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PRÉSIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président, 


La séance ect ouverte à neuf heures 


trente minutes, 
FR A 
PROCES-VEREAL 


#. le président, Le procès-verbal de la 
deuxicine séance du vendredi 10 juin a 
été affiché et distribué. 

Il n'y à pas d’observalion 7. 

Le procès-verbal est adopté. 


HE de 
EXCUSE ET CONGE 


4. le président. M. Duveau s'excuse de 
ne pouvoir assister aux séances de £e jour 
et demande un congé, 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément À l'article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l'Assemblée. 

It n'y a pas d'opposition ?.. 


Le congé est accordé. 


D 


VŒEPOT D'UN RAPPORT SUPPLEMENTAIRE 


M. le président. J'ai recu de M. Guesdon 
mn rapoprt supplémentaire, fait au nom de 
la commission des finances, sur le "a 
de loi portant fixation du budget des dé- 
penses militaires pour l'exercice 1949 (dé- 
fense nationale : seelion Commune ; SUCTFC, 
articles de loi) (n° 6894-7378). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n°.7433 et distribué, 


En 
OPPOSITION A UNE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le préeident. Dans ja séance du 7 juin 
1919, la commission de léducation natio- 
nale a demandé la discussion d’urgenee 
de son rapport n° 7335 sur les propositions 
de résolution: 4° de M, Airoldi et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre toutes mesures utiles 
pour étendre le bénéfice du billet colleetif 
À 4) p. 109 aux organisations de plein air 
et de jeunesse; 2° de M. Philippe Farine 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles pour rétablir le bénéfice du 
billet collectif à 50 p. 100 au profit des 

rganisations de jeunesse et de plein air. 

J'informe l'Assemblée que M. le prési- 
lent du conseil s'oppose à l'urgence. 

Acte est donné de cet avis qui va être 
notifié à l’auteur de la demande d'urgence 
a inséré à la suite du compte rendu 
in extenso de la séance d'aujourd'hui. 


ek se! 
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INSCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE DU JOUR 
DE DISCUSSIONS D'URGENCE 


M. le président. Dans la séance du 7 juin 
1949, M. Gilles Gozard a déposé avec de- 
inande de discussion d'urgence une pro- 
position de loi n° 7366 tendant à modhtier 
la loi n° 48-30 du 7 janvier 1948 autorisant 
in prélèvement exceptionnel de lutte 

e l'inflation. 


M. le président du conseil « \ CoMmMiS- 


n «°$8 fi lances ont ta itlement accepté 








ticle 63 du règlement, l'urgence est ae 
quise de plein droit, 

La commission n'a pas fait distribuer 
son rapport dans le délai réglementaire de 
trois jours frames et ne m'a pas fait Con- 
naître qu'elle était prête à rapporter. 

En conséquence, la discussion d’urgencs 
est inscrite, d'office, en tête de l’ordre du 
jour dn prochain jour de séance. 

Dans la séance du 7 juin 1949, M;-Min- 
joz a demandé la discussion d'urgence de 
sa proposition de loi n° 5651 tendant à com- 
pléter L'article 10, pavagraphe 10 de Ja loi 
du 1* septembre 1958 portant modification 
et codification de la législation relative aux 
rapports des bailleurs et locataires où oc- 
cupants de locaux d'habitation onu à usage 
professionnel et instituant des allocations 
de logement. . 

J'ai recu de la commission de Ja justice 
et de législation un avis d'acceptation de 
l'urgence. 

M. le ns a du conseil a taciter ent 
actepté F'urgence. 

Conformément au paragraphe! I de ! 
ticle 63 du règlement, l'urgence est 
quise de plein droit. 

La commission n’a pas fait distribuer son 
rapport dans le délai rég'ementaire de trois 
jours franes et ne m'a pas fait connaitre 
qu'’eile était prête à rapporter. 

En conséquence, la discussion d'urgence 
est inscrite, d'office, en tête de l’ordre du 
jour du prochain jour de séance. 


Conformément au paragraphe Ir do a 


ss D en 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
Fu NCE, D'UNE PROPOSITION DE 
Lot 


M. le président. J'ai recu de M. Sion, 
avec demande de discussion d'urgence, une 
proposition de loi tendant à modifier d’ur- 
gence une proposition de loi tendant à 
modifier l’article 156 a du livre I du code 
du travail, 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 7432, distribuée et, s’il n’y a pas d’o 
position, renvoyée à la commission du 
travail et de :a sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à Ja 
notification de la demande de discussion 
d'urgence, 
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DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URCENCE, DE PROPOSITIONS DE RESO- 
LUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Genest, 
avec demande de discussion d'urgence, une 
proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à rendre la liberté pour 
le commerce du sucre sans augmentation 
de prix. R “ju 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 7430, distribuée et, s’il n’y à pas d’op- 
position, renvoyée à la commission du ra- 
vitaillement. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Garcia, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à suspendre l'émission et le recou- 
vrement des rôles re:atifs à la taxe pro- 
portionnelle et à la surtaxe progressive jus- 
qu'à la discussion par le Parlement des 
dispositions modifiant le décret portant ré- 
forme fiscale. : 

La proposition sera imprimée sous Île 
n° 7451, distribuée et, s'il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la 
notification de ces demandes de discussion 


d'nrrenie 
€ ré ce 
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.André-François 
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EXTENSION AUX SALAIRES DES PROFES. 
SIONS AGRICOLES DE LA MAJORATION 
AUX ‘ALLOCATIONS. FAMILIALES 


Demande d'arbitrage sur l'urgence 
d’une discussion. 


M. le président, L'ordre du jour apptle 
Ja demande d'arbitrage de M. Perdon sur 
les avis divergents donnés pae M, Je pri- 
sident du conseil et par la commission @e 
l’agriculture sur la demande de disenssion 
d'urgence de sa proposition de loi tendant 
à faire bénéficier les salariés des, profes- 
sions agricoles de la majoration aux allo- 
cations famiiales accordée aux salariés des 
autres professions (n°5 7352 7390. 

L'auteur de la demande m'a remis à cet 
effet, conformément à l’article 63 du règle. 
ment, une demande signée par einquante 
députés (1) dont la présence doit ètre 
constatée par appel nominal, 

d'invite chaque signataire à se lever à 
son banc à l’appel de son nom et je prie 
MM. les secrétaires de bien vouloir eontrô- 
ler les présenees, 

(L'appel a lieu.) 


M. le président. La présence de cinquante 
signataires n'étant constatée, il n'y à 
pas lieu de consulter l’Assemblée sur Ja 
demande de discussion d'urgence. 


SE nes 
REEQUIPEMENT DE LA HAUTE-YOLTA 


Demande d'arbitrage sur l'urgence 
d'une discussion. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Ja demande d’arbitrage de M. Nazi Boni 
sur les avis divergents donnés par M. le 
président du conseil et par la commission 
des territoires d'outre-mer sur la demanie 
de discussion d'urgence de sa propogition 
de résolution tendant à inviter l8 Gouver- 
nement à accorder à la Haute-VoHa un cré-. 
dit spécial pour le rééquipement de ses ser- 
vices publics (n° 7320). 

L'auteur de la demande m'a remis à cet 
effet, conférmément à l’article 63 du règ'e- 
ment, une demande signée par einquan'e 
députés (2) dont Ja présence doit être cons- 
tatée par appel nominal. 

J'invite chaque signataire À se lever à 
son banc à l'appel de son nom et je pre 
MM. les secrétaires de bien vouloir contri- 
ler les présences. 

(L'appel a lieu.) 





(1) La demande porte les signatures «2 
MM. Renard, Dhumet, Perdon, Girard, Môquet, 
Cartier, Marcel Noël, Maton, Gauthier, Larir- 
bert, Billat, Fayet, Dassonwville, Girardot, Albert 


Rigal, Mme Charbonnel, MM. Hamon, Vergi:, 
bert, 


Zunino, Monlagnier, Mmes Lam 
Claeys, Galicier, François, Roca, MM. Miehe!, 
Thamier, Julian, Mme Schell, M. Cristofol, 
Mmes Le Jeune, Bastide, Mile Rumeau, MM. 
Tourné, Pirot, Bartolini, Peyrat, Poumadèrr®, 
Boutavant, Ginestet, Rosenblatt, Lenormand, 
Besset, Genest, Mudry, Greflier, Barel, Boc- 
cagny, Benoist, Tourtaud. | 
(2) La demande est signée de MM. Kai 
Boni, Senghor, Yacine Diallo, Rabier, Martine, 
Bayrou, Capitant, Fily-Dabo Sissoko, Ninine, 
Rivet, Babet, Mamba Sano, Mme Lefebvre, 
MM. Gau, Bissol, Vée, Castellani, Au ft, Au- 
bame, Irouala-Manga-Bell, Michaud, Farine, 
Dhers, Barrot, Cayeux, Mlle Dupuis, MM. Si- 
grist, Duveau, Coulibaly, Konaté, Mme De- 
grond, MM. Félix-Tchicaya, Môquet, Bianchiui, 
Maurice Guérin, Bardoux, Borra, Guille, Con- 
dat, Temple, Louvel, Gabelle, Mlle Dienesch, 
MM. Villard, Dumas, Lambert, de Menthr, 
Juglas, Jacquinot, Henri Teitgen, Mme Pe\- 
roles, MM. Dominjon, Bouret, André N°, 
Mercier, Aumeran, Mont:|, 
Triboulet, Mutter, Frédéric-Dupont, Barrachi! 
Poimbæuf, Serre, de Moro-Giaferri, Defes 
Rau. 


. 
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M. le t. La présence de cin- 
quante signataires n'étant pas constatée, 
il n'y a pas lieu de consulter l'Assemblée 
gur la demande de discussion d'urgence. 
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DEPENSES MILITAIRES 
POUR L'EXERCICE 1949 


Discussion des articies d'un projet de loi. 


#. le président. L'ordre du jour appelle 
ja discussion des articles du projet de loi 
portant fixation du budget des dépenses 
militaires pour l'exéreice 1949 (n°* 6894- 
7276-7377-7278-7279-7380-7381-7282-7385-7381- 
T280-7419-7439) . dep 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre des finances: 

M. Blot, directeur du cabinet du secré- 
taire d'Etat aux finances; 

M. Lecarpentier, chef de cabinet du se- 
crétaire d'État aux finances ; 

M. Gregh, directeur du budget: ; 

M. Masselin, directeur adjoint à la direc- 
tion du budget; 

M. Martinet, administrateur civil à la di: 
rection du budget. ù 

Acte est donné de cette communication. 


ÇArticle 19.1] 


M. le président, Je donne lecture de l’ar- 
ticle 10: 


Tire Ier, — BUDGET GÉNÉRAL 


« Art, 4, — Ji est ouvert aux ministres, 
eur le budget général de l’exercice 1949, 
au titre des dépenses militaires ordinaires 
et des dépenses militaires de reconstruc- 
tion et d'équipement, des crédits s'élevant 
à la somme totale de 383.998.075.000 francs, 
ainsi répartie : 

« Défense nationale... 

« France d'outre-mer. 


277.135.876.000 
106.802 .099.000 





« Total égal..... 283.938.975.000 

« Ces crédits, applicables à l'ensemble 
des dépenses de l'exercice 1949, sont ré- 
partis, par services et par chapitres, con- 
tormément à l'état A annexé à la pré- 
sentg loi, » 

L'article 1% est réservé jusqu'au vote 
des chapitres de l'état A. 

Je donne lecture de l'état A: 


ETAT A 


Tableau, par services et par chapitres, des 
crédits ouverts sur le budget général de 
l'exercice 1949 au titre des dépenses mi- 
litaires ordinaires et des dépenses mili- 
taires de reconstruction el d'équipe- 
ment, 

Défense nationale. 


SECTION COMMUNE 
TLTRE 7, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 parlie. — Personnel. 


« Chap. 1001, — Traitement du éecrélaire 
d'Etat et indemnités des membres du ca- 
binet (air), 4.125.000 francs. » 

M. Villon a déposé un amendement ten- 
dant à réduire d'un million de francs de 
crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Villon, 

M. Pierre Villon. Je voulais présenter un 
armenderaent unique visant les chapitres 
1001, 1002, 1002, 1011, 1012 et 1013. Mais 
le budget se discutant par chapitre, j'ai dû 
déposer six amendements, 





J'observe, toutefois, qu'élant donné la 
loi votée par le Parlement et les disposi- 
tions de l'article 6 du projet en dis- 
cussion, le Gouvernement ne s'en tiendra 
guère à la répartition que nous Jui pro- 

sons, puisqu'il sera libre d'opérer par 

écret des modifications pour appliquer 
l'économie prévue de 18 milliards de 
francs et augmenter par ailleurs à sa guise 
le montant des dépenses qu’on nous invite 
à fixer à 17 milliards de francs. 

Je suis done amené, dans la discussion 
sur le chapitre 1001, à proposer un abatte- 
ment d'un million de franes sur les crédits 
de chacun des cabinets ministériels, 

En effet, il est absolument nécessaire de 
réduire les dépenses militaires. Or, les cré- 
dits pour les cabinets du ministre et des 
trois secrétaires d'Etat ont été considé- 
rablement augmentés par rapport à l'an- 
née dernière; j'estime que, dans Ja 
période difficile que traverse le pays, les 
ministres eux-mêmes doivent opérer des 
réductions sur les dépenses de leur 
cabinet. 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement:? 


M. Paul Ramadier, ministre de la 
défense mnalionale. Le Gouvernement re- 
pousse l'amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
comruission ? 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, r4pn07T- 
teur spécial. La commission repousse éga- 
lement l'amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Villon. j ‘ 

(Une épreuve à main levée es! déclarée 
douteuse par le bureau). 

M. le président. 11 y a doute, 

M. le ministre de la défense nationale. 
Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
Gouvernement, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 

M. le président, Voici le 
dépouillement du scrutin : 


résultat du 


Nombre des votants:,,;:,,... 594 
Majorité absolue...... se désee 29 
Pour l’adoption...,., 182 
Fo PPT . 412 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je rmets aux voix le chapitre 1001, au 
chiffre de 4.125.000 francs. 

(Le -chapitre 4001, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 1002. — Trai- 
tements du ministre, du secrétaire d'Etat et 
indemnités des membres de leurs cabinets 
(guerre), 8.023.000 francs, » 

M. Villon a déposé un amendement ten- 
dant à réduire le crédit de ce chapitre de 
2 millions de francs. 

Maintenez-vous cet amendement, mon- 
sieur Villon ? 

M. Pierre Villon. Non, monsieur le pré- 
sident, je le retire, l'Assemblée n'ayant 
pas accepté mon amendement au cha- 
pitre 1001. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1002 au 
chiffre de 8.023.000 francs. 

(Le chapitre 1002, mis aux voix, est 
adopté.) 





M. le t. « Chap. 1003, — Traite- 
ment du secrétaire d'Etat et indemnités 
des membres du cabinet (marine); 3 mil- 
lions 920.000 franes ». 

«M. Villon a présenté un amendement ten- 
dant à réduire le crédit de ce chapitre 
de { million de francs. 

Maintenez-vous cet amendement, mon- 
sieur Villon ? 


M. Pierre Villon, Non, monsieur le pré- 
sident. Pour la même raison, je le retire 
également. 


M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1003, au 
chiffre de 3.920.000 franes, à 

(Le chapitre 1003, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président, « Chap, 1011. — Solde et 
indemnités des personnels miitaires en 
service à l'administration centrale de l'air, 
925.989.000 francs », 

Je suis saisi, sur ce chapitre, de deux 
amendements. 

L'un, de M, Villon, tend à réduire le cré- 
dit de ce chapitre de 82 millions de francs. 

L'autre, Nc par M. André Monteil 
au nom de la commission de la défense na- 
tionale saisie pour avis, tend à réduire le 
crédit de ce chapitre, à titre indicatif, de 
1.000 francs, et à le ramener en consé- 
quence à 325.988.000 francs. 

La parole est à M. Villon pour défendre 
son amendement, 


M. Pierre Villon, J'ai déposé un amende. 
ment à ce chapitre et un autre au chapi- 
tre suivant parce que, comme le rappor- 
teur de la commission de la défense na- 
tionale l'a Jui-même déclaré, les services 
centraux sont démesurément gonflés, 

Puisque nous proposons par ailleurs une 
réduction des effectifs pour l'ensemble de 
l'armée, nous pensons qu'il est possible 
de réduire d'un quart les effectifs des ser- 
vices centraux de la défense nationale, 
c’est-à-dire du ministère et des trois secré- 
tariats d'Etat. 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, rap- 
porleur spécial, La commission repousse 
cet amendement, 


M. le ministre de la défense nationale, 
Le Gouvernement le repousse également. 


M. le président. Je mots aux voix l'amen. 
dement de M. Villon. 

(Une épreuve à main levée est déclarée 
douteuse par le bureau.) 


M. le président, Il y a doute, 
M. Henri Lacaze, Je demande le scrutin, 


M. le président. Je suis sai d'une des 
mande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis \ 


M. le président. Personne ne demandes 
plus à voter ?.… 

Le <erutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le 


dépouilles 
ment des voles.) 


M. le président, Voi:i le résultat du 64 
pouillement du serulin: 

Nombre des votants....... > 594 
Majorité absolue....,,,....., 206 
Pour l'adoption... … 10 
VOS “ons ché rh e 412 
L'Assemblée nationale n'a pas adop!é 


La parole est à M. Monteil pour soutenir 
son amendement. 
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M. André-François Monteïil, rapporteur 
pour avis de la commission de la défense 
nationale, Je désire formuler une déélara- 
- tion d'ordre général avant la discussion 
du prervier amendement que j'ai déposé 
au nom de la commission de la défense 
nationale, AE 2 

H n'est pas possible aux commissaires 
d'infuencer le budget de 1949 comme üls 

voulaient. 

M nous est en effet interdit d'opérer des 
virements de chapitre à chapitre. 

loutefois, sachant que les services Ctu- 
dient dés emaintenant le budget de 1950, 
nous avons voulu indiquer au cours de 
ce débat budgétaire bles imlexions que 
nous veuions voir imprimer à ce budget 
de 199. 

Les amendements indicatifs que j'ai dé- 
rosés au nom de la commission de la dé- 
“pr nationale imarquerout très metle- 
anent Les points sur lesquels nous voulons 
voir porter des abattements de personnels 
et de crédits pour 1e budget de l'an pre- 
chain et ceux où nous voulons, au COn- 
tratre, voir figurer des augmentations. 

J'insiste très vivement auprès de M. le 
ministre de la défense nationale et des 
services qui préparent le budget et dout 
j'apercois non loin de M. Ramadier les 
représentants, pour qu'il soit tenu Je plus 
grand comple des observations que je 
résenterai au cours du débat, au noin de 
» commission. 

Un éminent collègue de cette Assemblée 


a déclaré ces jours derniers, dans un 
congrès, qu'en France semblait que 
c'était ja bureaucratie qui gonvernait. 


J'espère que non seulement le Gouverne- 
rent, mais aussi la bureaucratie enten- 
dront ce que je vais leur dire el en parti- 
culier à propos de ce chapitre 1014 et des 
suivants. 

J'espère que notre revendication fonda- 
mentale concernant 
personnei des 
sea entendue. 


administrations centrales 


L 


ke dégontlenrent du! 


M. Pierre ViHon, || fallait voter ma pre- 


position. 

M. André-François Monteil, repporteur 
pour avis. J'Y ai pensé, monsieur Villon. 
Seulement, ce n'est pas en cours d'année. 
au mois de juin +949, qu’on peut brutale- 
auent supprimer un quart des crédits. 

M. Pierre Vilion, 1! y a trois ans qu'on 


nous oppose de semblables objections. 


M. AndréFrançois Monteil, vepporleur 
pour «vis. …#t amettre du jour au tende- 
main le personnel à la rue. 

Nous, smembres de la majorité, avons 
fait une proposition beaucoup plus sûre 
que Îa vôtre. Je demande au Gouverne- 
nent d'y prêter attention, car je connais | 
au moins une fraction très importante de 


Ja majorité qui ne volera pas le budget de 
1950 s'il n'a pas été tenu compte de nos 
remarques l'an prochain. 


Je note, par exemple, que de personnel 
Juilitaire des administrations centrales de 
J'ai comprenait, en 198, 83 officiers et 
qu'e:: 1949 1 en compte 281. 

J'ai entendu les réflexions de notre émi- 

it collègue M. Jacquinot, qui nous a fait 
bserver que de nouveaux services ont été 
créés. Pour Farraée de l’äir, par exemple, 
le service des télécommunictations et lin- 
tendance de cetie armée figurent à d'ad- 


juinistration centrale. 

J'ai entendu aussi d'autres arguments 
heaucoup plus contestables: on a motam- 
nent. signalé qu'en 1938 le personnel était 
plus nombreux, mais que sa rémumération 
ne figuraïñt pas au budget parce qu'on 
avait camouilé ce personnel, Ce n’est pas 

\ véritable argumeNt, monsieur le smi- 

stre. 

En tout eas, j'estime que l'angmenta- 
| ités des officiers du 


Hüion de 83 


ZS1 unités 





personnel des administrations eentrales 
de l'air est beaucoup trop importante. | 

Voilà pourquea je demande au Geuver- 
nement de bien comprendre que notre de- ! 
mande de réduction indicative de 1/060 | 
franes n'est pas un geste de défiance à | 
son égard, mais constitue une manifesta- | 
tion tés mette de la volonté de la com- 
mmissign quant à l'élaboration du budget 
de 1950. 

Je demande au Gouvernement de bien 
vouloir accepter notre amendement, 


M. le président. Ta parole est à M, de | 
ministre de la défense nationale. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Le Gouvernement accepte l'amendement ! 
proposé par la comunission 1e da défense 
nattonale, mais il m'apparait nécessaire 
de présenter quelques observations. 

M. Monteil, en défendant cet amende- { 
ment, s'est référé aux effectifs de 1959. { 
Cette référence serait afmissible si, en ! 
1939, on ne s'était pas trouvé dans une ssi- 
tuation anormale, Or, les chiffres, dont nm 
fait état aujourd’hui n’exprimaient qu'une 
partie de Ia vérité. 

En effet, d’une part, de nombreux offi- 
ciers pavés sur les crédits du <hapitre | 
général de la solde étaient, en fait, déta- 
chés dans les administrations centrates. 
Il en était ainsi, pour l'air aussi bien que 
pour la guerre et la marine. Cette situa- 
tion s’est d’ailleurs prolongée jusqu'en 
1947 et l'eflectif porté au budget est resté, 
grosso modo, comparakie à ce qu'il était ! 
en 1939. 

C'est grâce aux travaux de la commission 
de Ja guillotine et de M. Pierre-Henri Teit- 
gen, quant il était ministre des forces ar- 
mées, qu'une clarification complète à été 
opérée €t | mdrr a réintégré dans le cha- !| 
pitre de l'administration centrale les soldes 
‘le tous les officiers qui travaillaient en 
fait dans cette administration, et parfois | 
depuis de longues années. 

‘ajoute qu'aucun des sous-efliciers domt ! 
la solde est aujourd’hui portée dans z% cha- | 
pitre de l'administration centrale n’y figu- 
rait en 19939; les crédits élaient alors ré- 
partis dans les chapitres normaux de k 
soïde. 1 n'est donc presque pas de com- 
paraison possible entre les chiffres de 1939 | 
et les chiffres actuels. 

Je n’en reconnais pas moins que le pro- 
blème posé par M. Monteil est de la plus 
haute imporlance. Nous devons, pour 1 | 
santé de notre armée, d’une part, réduire 
au minimum le nombre de ceux qui tra-. 
vaillent dans les états-majors, en particu- 
lier à l'administration centrale, d’autre 
part, accroître au maximum le membre de 
ceux qui sont en contact direct avec les 
troupes et avec les réalités proprement mi- 
litaires. Et c'est vrai pour toutes les ar- 
mées, guerre, air €t marine. 

Il sera sans doute nécessaire de revenir 
à des traditions de temps de commande- 
ment qui ont été maintenues au ministère 
de la marine, mais se sont quelque peu 
estompées dans les autres départements. 

Imdispensable à la santé de l’armée, la 
mesure l’est aussi, à mon sens, à la bonne 
administration. H faut supprimer les dua- 
lités de services, car, malgré la chasse qui 
leur à été faite depuis deux on trois ans, 
il en subsiste encore, et inadmissibes. 

Il faut, d’autre part, fusionner les ser- 
vices entre les trois armées, en iculi 


ceux de l'administration centrale et, en-{ 4, 


suite, obtenir d’eux un dégonflement des | 
effectifs, ce qui n’est pas toujours très 
facile, bien que toujours très nécessaire. 

I faut, enfin, donner aux organes locaux 
l'autorité et l’antonomie qui, d’ailleurs, ré- 
sultent de la 10i, mais | va des pratiques 
centralisatrices déplorables ant tendu à 
abroger. 





Nous avons, sur l’ensemble de ces pro- 


Dièmes, provoqué les travaux d'une cym- 
mission de réorganisation, présidée par 
M. le conseiller d'Etat Tontée. Elle à abouti 
à des conclusions sur lesqueles on peut, 
à mon avis, faire certaines réserves, mais 
dont beaucoup sont à retenir et à mettre en 
pratique, non pas geut-être d’un coup, 
d'un seul mouvement, mais par étap°<. 

IL est, en tont cas, une cenclusion de 
celte commission que je retiens æ1 >uis 
en train d'examiner dans le détail, de ma- 
niève à la rendre effeclive ie plus tôt pas- 
sible: celle qui invite les commandants de 
région et toutes ‘es organisations loca'es à 


{ user de tout leur pouvoir gour n’en réfcrer 


à l'administration centrale que dans tes 
cas d’absolne nécessité, La double étrde 
des dossiers, et à l'échelon lecal, et & 
l'échelon central, ayant disparu, un Cégon- 
flement des effectifs de l’adminisuz ion 
centrale devra suivre nécessairement. 

Je rencontwe donc M. Monteil sur Le plan 
des préoccupations dont ii s'est fait l'é-n0, 
Je pense que, sur un certain nombre d'au 


tres points, nous arriverons également à 


nous mettre d'accord. Nsus accepterons en 
conséquence des réductions de crédits yme- 
postes, soit par la commission des Tin 
ces, soit par la commission de la difense 
nationale. Je demanderai seulement que le 
total de ces wédnctions, qui approche le 
milliard de francs, soit imputé sur ke mon 
lant des économies que nous devons réali 
ser par voie de décret, afin que aus 
n'ayons pas à faire deux fois :e même ef. 
fort de compression. 

En effet, quel qu’ait été mon zèle à réali- 
ser -des économies, je dois déclarer que 
j'éprouve maintenant quelque inquiétude 
en présence des demandes pressantes du 

int des finances, poussé, il est vrai, 
par kes mécessités devant lesquelles nous 
sommes obligés de nous incliner. 

Je pense, je l'ai dit, qu'il nons sera fa- 
cile de nous mettre d'accord à ect égaré 
par des nécessités devant tesquelles nous 
ces réserves, j'accepte l'amendement de 
M. Monteil. \ 


M. le président, La parole est à M, Xe rap- 


porteur spécial 
. Guesdon, rppor- 
teur spécial. La commission des finan-es 
e istre avec satisfaction les déclarations 
de M. le ministre de la défense nationale 


et approuve les observations présentéesgar 


M. Monteil. 

C’est pourquoi, d’ailleurs, an chapitre 
1011, la commission des finances avaïñ en- 
visagé une réduction de 5.215.000 franes. 
H s’agit de l’armée de l'air et ce chapitre 
4011 fait apparaître un effectif de 645 pour 
le personnel non oflicier, cependant que le 
chiffre correspondant pour la guerre, el 
pour, des eflectifs bien : eurs, n'es 
que de 514, ce qui mantre bien qu'un gros 
eflort peut être réalisé, 

M. Jean Moreau, secrélaire d'Elat aux for- 
ces armées (air). Et qui a déjà été fait! 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, 745, :;- 
teur spécial, Je vous l'accorde, mais eet 
effort, vraisemblab'ement, peut être pour- 
suivi, si l’on se réfère à l'exemple que je 
viens de donner. ù 

M. le ministre de la défense nationate. 
Je vous signale que, sur tous les chapitres 
relatifs aux personnels civils et militaires 
l'administration centrale, un abatte- 


ment de 10 p. 400 des eflectifs est préva, . 


à réaliser dans le courant de Tl'exercire 
1949, entraînant une réduction de 5 æ. 10€ 
des crédits 


x. Alexandre Guesdon, ôr- 
teur M. le ministre de la less 
nationale, par ailleurs, a demandé que les 


abattemente proposés par la commission 
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= finances soient intégrés dans les 1 mil- 
Rards 900 millions de franes d'éconemnies 
que doit réaliser le Gouvernement. 
Je tiens à déclarer que j'avais préco- 
nisé cette solution à la commission des 
finnuces. Ô 

En effet, ajouter aux économies prévues 
par Le Gouvernement les abattemenis pre 
posts la conumission dépasserait vrat- 
sem ment le désir de. lAssemblée 
el. en tout cas, c'est mon Opinion, les 
pussibilités raisonnables qui s'offrent an 
département de la défense nationale en 
4949. ; 

M. te président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Monteil, accepté par le Gou- 
verrement. . 

(L'emendement, mis aux voir, esl 
dopé.) 

M. le président. Personne ne demande 
la rarele 2... 


ke nets aux voix le chapitre 1011 avec | 


le nouveau chiffre de 225.988.000 franes. 

(Le chapitre 101+, mis aux voir avec ce 
chifire, est adopté.} 

M. te président. « Chap. 1012. — So'de et 
indemnités des personnels militaires en 
service à l'administration centrale de Ja 
guerre, 439.490.068 francs. » L 

Je suis saisi de deux amendements qui 
peu cut être soumis à une discussion Corn- 
mine, 

Le oremier, présenté par M. Villon, tend 
à réduire ke erédit de ce chapitre de 
410 inillions de frames. 

le second, présenté par M. André Mon- 
teil au nom de Ja commission de a 
défense nationale saisie pour avis, tend à 
réduire le crédit de ee chapitre, à titre 
indicatif, de 1.009 franes et à ke ramencr 
en conséquence à 439.489.000 francs. 

La parole est M. Villon pour soutenir 
son «méndement. 


M. Pierre Vilion. l'amendement que 
ja présenté à ce chapitre a exactement 
e mème sens que le précédent et tend 
à reduire également d'un quart les dépen- 
ses de fonctionnement de ladministration 
centrale, Je fais simplement observer que, 
eur l'ensemble des chapitres anxquels s'ap- 
pliquent mes amendements, on pourrait 
faire une économie totale de 256 milroms. 

Etant donné, toutefois, que l'Assemblée 
ñn repoussé mon amendement à Partiele 
4011. je n’insiste pas, tout en maintenant 
l'opirnan que ces réductions sont possibles 
et nécessaires, 

M. te président. L'amendement de M. Vil- 
lon est retiré. 

La parole est à M. Monteil pour défendre 
son amendement. 

M. André-François Monteil, rapporteur 
pa r awis. Monsieur le ministre de la dé- 
ense nationale, vous avez précédemment 
indiqué qu'il était très difficile, voire im- 
poss:ble, de comparer les chiffres de 1928 
et les chiffres de 1919. Je pense que votre 
expression à dépassé, à la fois, votre pen- 
sée et la réalité. Je conteste que la compa- 
raison soit impossible. 

En eflet, dans le budget de 19938, figu- 
raient aussi les officiers détachés à l'ad- 
ministration centrale. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Et d'autres encore! 

M. André-François Monteil, rapporteur 
Pour avis. En réalité, un grand nombre 
d'officiers comptaient dans des régiments 
de ion parisienne et t en 
gueres sorte clandestinement dans ce 

udget. C'était une manière de tromper le 
Partement, 

M. fe ministre de la défense nationale. 
[Le ne erois pas que cette situation éfait 

connue des Assemblées. 





M. Anüré-François Monteil, rapporteur 
pour avis. L'augmentation du personmel 
de l'adiministration centrac entraine des 
difficultés propres aux unités; ear ee per- 
sonnel, installé dans des bure:'1x, avec des 
secrétaires, des pur ro a tendance . 
istifier sa propre existence en requati 
_ pr er des unités et à Letter 
à une besogne admimiStralive qui, je le 
sais par expérience, est incompatible aver 
la bonne instrueliee et le bon accemplisse- 
went des missions. 

Voilà pourquoi, bien que « l'inflatior » 
du personnel officier n'ait pas élé aussi 
cousidérab'e que eelle du personnel eivil. 
je demande, à l'oceasion de ce clrapi- 
tre 1012, que l'on tienne eompte des ol 
servations de la commission de la défense 
nationale et que Fon procède, lan pro: 
chain, à un dégonflement d'effectifs. 


& Pierre Villon, Demain, on rasera gra- 
tis! 


M. André-François Monteil, rapporteur 
pour avis, Je me permets de vous suggé- 
rer, monsieur le ministre, ki création dans 
les anités d'un corps spécial d'administra- 
teurs, comme l'expérience en fut faite, je 
crois, pour l'armée de l'armistice, avec, 
sur le plan technique, d'excelients résul- 
fats. Ne pourriez-vous reprendre eette idée 
qui permetlrait un meilleur rendement de 
nos unilés en mission ou à l'instruction ? 

Je demande à l'Assemblée de bien vou- 
loir accepter l'amendement qui Imi est sou- 
mis, portant réduction indicative de 1.000 
frames, 


M. le président. Que! est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre de la défense nationale. 
Le Gouvernement accepte la rédaetion in- 
dicative demandée, ' 

En ce qui concerne la création d’un per- 
sonnel administratif spécial, j'avoue que 
j'ai besoin d'étudier encore celte question. 

’ai peur, en eflet, d'ouvrir ainsi une 
voie par où l'inflation paperassière pour- 
raït s'introduire davactage dans l'armée et 
s'y développer. 1 est souvent, dans les 
meilleures institutions, un eôté fâcheux 
qu'il et bon d'examiner avant d'adopter 
une idée ingénieuse. 

M. André-François Monteil, #azportenr 

our avis. Ma suggestion tend, monsieur 
ie ministre, à distinguer entre les « pa- 
perassiers » et les autres. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Sans doute, Mais il ne faudrait pas que ces 
paperassiers devinssent plus nombreux 
que les autres. 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Mouteil, accepté par 
le Gouvernement. 

L'amendement, mis aux voir, esl 
adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le 
chapitre 1012 avec le nouveau chiffre de 
439.489.000 francs. k 

(Le chapitre 10M%, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M, le présitient. « Chap. 101%. — Sa'de 
ei indemmités des personnels mifitaires en 
service à l'administration eentrale de la 
marine, 229.580.000 francs. » 

Je suis saisi de deux amendements pou- 


vant être soumis à une discussion com- 


Tune. 

ce + vrmgg présenté par M. Villon, tend 
à réduire le erédit de ce chapitre de 
60 millions de francs. 

Le deuxième, présenté par M. André 
Menteil au nom de la commission de la 
défense nationale, saisie pour avis, tend 
à réduire le crédit de ce chapitre, à titre 








indicatif, de 1.006 francs et à le ramener 
en conséquence à 239.3579.000 frames. 

La parole est à M Vilon, auteur du 
premier amendement. 


M. Pierre Villon. Je relre cet atnende- 
ment, pour la raison précédemment expo- 
sée, mais avec regret. 

Je déclare très fermement à mon col- 
lègne M. Monteit, rapporteur pour avis de 
la commission de la défense nationale, que 
des discours sur les réductions que lon 
effectuera l'anmée suivante ont été déjà 
faits À maintes reprises et que, jusqu à 
présent, ils n’ont pas donné de résuilats 
merveilleux. 

IL eût été plus profitable de faire une 
proposition se rapprochant de la mienne 
que de réclamer une simple réduction in- 
dieative de mille francs, qui nous mènera 
à ln fin de l’année sans résultat nouveau. 


M. le président, L'umendement de 
M. Villon est retiré. 

La parole est à M. André Monteil pour 
soùuleauir son amendement. 


M. André-François Monteil, rapporteur 
pour avis. Favais pensé à Ia sabution indi- 
quée par M. Villon et, lors du premier exa- 
men du projet de budget, Favais envisagé 
des abattements supérieurs à mille francs. 
Mais voici comment se pose le problème. 

Vous proposez, par exemple, la suppres- 
sion d'une partie importante du erédit 
inserit au ehapitre 1043, qui eoncerne le 
persannet militaire de l'administration een- 
trale de la marine. Entendez-vons par 
eupprimer le trailement d'officiers tilu- 
aires, propriétaires de leur grade, dans le 
courant même de cetle année, si large- 
ment entamée ? Vous savez bien que 
c'est impossible, que c’est illégal. 

Par conséquent, voyant que celle solu- 
tion n'était pas viable, nm'élait pas légale, 
j'en ai adopté une autre, qui me parais- 
éait préférable, car un budget se prépare, 
non pas à la fin, mais vers ke milieu de 
l’année précédente. 

Je sais Tr ies services songent déjà — 
pour une fois, je les félicite — au budget 
de 1950. Je dis à Jeur intention, avec beañu- 
coup de modération, eertes, mais ausei 
avec beaucoup de fermeté, qu'il faudra 
tenir compte de ces amendements, de ces 
indications. 

Si je ne peux m'engager an nom de 
toute la commission et de tous les groupes 
de la majorité, je déclare, en effet, très 
fermement, qu'un groupe très important 
de la majorité n'acceptera pas, en 1%, 
un projet de budget qui ne serait pus 
modifié dans le sens que j'ai indiqué. 

Je déclare simplement, sans qu'il soit 
nécessaire d'insister davantage, que je 
maintiens Famendement proposé au clmi- 
pitre 1045 


M, le président, La parole cet à M. V]- 


lon. 


M. Pierre Villon, Je veux, en quelques 
mots, répondre à M. Le rapporteur pour 
avis, 

On nous dit chaque année il n'y a 
as de raison pour qu'on ne formule pas 
argument à la fin de cette année — que 
les officiers sont propriétaires ée leur 
grade, qu'il n’est pas possible de les éli- 
miner. 

Or, dans certains cas, il a bien fallu opé- 
rer des dégagements de cadres, notam- 
ment après les guerres, spécialement après 
la dernière. 

li est donc passible de supprimer des 
crédits affectés à la solde d'officiers en «er. 
vice, an besoin en ouvrant un chapitre 
spécial destiné à opérer des dégagements 
de cadres. On pourrait, par ailleurs, voter 
des disposilions légisiatives eusceptibles 
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de procurer aux intéressés des emplois 
dans les diverses branches de ia produc- 
tion. Ainsi, ile n'auraient pas à souffrir 
de celte compression nécessaire des crédils 
militaires, 

C'est précisément dans la mesure où 
nous comprimerons les crédits militaires 
que nous pourrons donner l'impulsion né- 
cessaire à l’économie, nationale et éviter 
la crise dont une des causes essentielles 
est justement le fait qu’on exlirpe à ce 
pays tout son suc, l’obligeant à suer sang 
et eau pour la préparation d'une guerre 
et pour les opérations d'Indochine. 

Je suis persuadé que si l’on nous avait 
écoutés, il y a plus d’un an, quand nous 
avons réclamé une réduction substantielle 
\ne | 


des crédits militaires, il eût été possible 
de 6e prononcer pour une fiscalité moins 
insupportable pour l’économie nationale. 
De ce fait même, les répercussions qui $e 
font durement sentir maintenant auraient 
pu être évitées; les chômeurs auraient 
conservé leur emploi et l’on aurait pu 
donner du travail à d’autres. 


Si l’on nous suivait et si l’on acceptait 
de diminuer immédiatement les effectifs, 
c'est-à-dire de diminuer les dépenses mili- 
taires, nous obliendrions un résultat tout 
à fait souhaitable et pour le pays et pour 
les militaires eux-mêmes. 

M, le président. La parole est à M. le 
Fappo teur] spécial. 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, 74ppor- 
teur spécial, Au nom de Ja commission 
des finances je tiens à dire que, Si nous 


avons accepté, dans son esprit, l'amende- 
ment de M. Monteil, nous ne partageons 
pas le pessimisme total de M. Villon. 


Je rappelle qu'il y a 102.000 unités de 
moins dans le personnel militaire et qu'on 
nous propose, aujourd'hui, un budget de 
978 milliards pour la défense nationale, 
alors que le budget de l'an passé reconduit 
aurait atleint 410 milliards, ce qui prouve 
que :e Gouvernement tient compte parfois 
des observations du Parlement. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la défense nationale. 


M. le ministre de la défense nâtionale. 
Je saisis l’occasion qui m'est offerte pour 
présenter quelques observations. 

Tout d'abord, il est une méthode de 
compression qui, limitée, entraine le 
minimum de troubles. C'est celle qui 
consiste à ne pas remplacer les retraités. 
C'est celle que nous avons suivie cette 
Année. 

Nous avons fixé à 10 p. 100 la réduction 
d'effectifs qui doit être atteinte en fin d’an- 
mée. Ce pourcentage correspond à peu près 
au nombre des retraites qui concernent 
lant le personnel civil que le personnel 
kuilitaire de l'administration centrale. 

Cetle méthode n'aboutit, pour l’année 
— car les mises à la retraite sont élalées 
eur douze mois — qu'à une réduction de 
crédits d'environ 5 p. 100, 

ll est une autre méthode de dégonfle- 
ment des crédits de l’administration cen- 
tale, qui n'entraine aucune réduction du 
budget dans son ensemble; elle consiste à 
donner aux officiers et sous-officiers des 
affectations dans des corps de troupes. 

Pour ma part, je suis disposé à utiliser 
ce procédé, qui ne l’a pas été suftisamment 
jusqu'à ce jour. 

J'avoue, en revanche, mesdames, mes- 
sieurs, que s'il faut ailer plus doin et 
prévoir des dégagements de cadres, je fais 
u Ccxpresses reserves, 

M. André-François Monteil, 
pour avis. La commission de la 


rapporteur 
défense 


nationale également. 


M. le ministre de la défense nationale. 
WI, dans cerlains Cas, nous sommes obligés 





d'en arriver à cette extrémité, -elle n’en | comparaison entre l'effectif des personnels 


est pas moins fàcheuse, dans l'ensemble : 
elle introduit un élément grave d’incer- 
titude dans la carrière militaire et elle a 
une influence détestable sur le rendement 
des officiers d’un certain âge. 

On ne peut, par conséquent, s’y résoudre 
qu'en toute dernière analyse. 

S'il fallait arrêter une mesure d’une 
incidence plus importante que celle qui a 
été envisagée, je préférerais abaisser pro- 
visoirement l'âge de la retraite, au moins 
pour 1950. Il est possible que nous soyons 
amenés à recourir à une telle décision. 

Cette méthode m'apparaît, je dois le 
dire, bien préférable à celle du dégage- 
ment des cadres, mais elle est quand 
mème exceptionnelle. 

M. Moreau me souffle qu'elle n’est pas 
très économique. C’est la vérité pure et 
simple. Rechercher des économies en 
transférant certaines charges du budget 
de Ja défense nationale à celui des finan- 
ces, ce n’est évidemment pas très payant. 
Il nous faut done être extrêmement mo- 
dérés dans cette voie et écarter systéma- 
tiquement des remèdes qui, en définitive, 
pourraient être pires que le mal, 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Monteil accepté par le Gou- 
vernement. 

(L’'amendement, 
adopté.) 

M. le président, Personne ne demande 
la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre.4013 au 
nouveau chiffre de 239,579.000 francs. 

{Le chapitre 1043, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

M. le président. Nous arrivons au cha- 
pitre 1021. 

J'en donne lecture: 

« Chap. 1021. — Traitements des person- 
nels civils en service à l’administration 
centrale de l'air, 214.301.000 francs, » 

M. André-François Menteil a présenté, au 
nom de la commission de la défense natio- 
nale saisie pour avis un amendement ten- 
dant à réduire le crédit de ce chapitre, à 


mis aux voir, est 


titre indicatif, de 1.000 francs et à le 
ramener en conséquence à 214.300.000 
francs. 


La parole est à M. Monteil. 

M. André-François Monteil, rapporteur 
pour avis. Les remarques que je puis faire 
à propos des personnels civils s’inspirent 
des mêmes principes que celles que j'ai 
formulées pour le personnel militaire, 

Si, en 1938, un certain nombre d'’offi- 
ciers pouvaient, de manière clandestine, 
être aflectés à l'administration centrale 
sans émarger au budget de l’administra- 
tion centrale, je vois mal comment des 
fonctionnaires, des gens d: bureau, au- 
raient pu s’introduire clandestinement, 

En tout cas, je note qu’en 1938, les ef. 
fectifs élaient les suivants: personnel civil 
du cadre normal, 349; personnel civil du 
cadre latéral, 36; personnel civil détaché, 
12. Total 397. Ces effectifs sont devenus, 
pour 1919: personnel civil du cadre non 
ouvrier, 694; personnel civil extérieur dé- 
taché, non ouvrier, 51. Total 745. 

Malgré la création de nouveaux services, 
tels que les services sociaux du boulevard 
Victor, je considère, monsieur Je ministre 
de l'air, que l'inflation est trop grande. 
Au cours de mon exposé d'ordre général, 
j'ai dit sous i'effet de quelles causes elle 
s’était produite. Je demande qu'elle cesse. 
C'est pourquoi ‘je maintiens l'amendement 
que j'ai déposé au nom de la commission 
de la défense nalionale, 

M. le président. La parole est à M. le se- 
crélaire d'Etat à l'air. 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Monsieur 
le rapporteur, vous venez de dire que la 
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de 1939 et de 1949 fait ressortir une inflæ 
tion considérable, | 

Or, en 1934 et 1936, on effectua des com: 
pressions jusqu’au moment où l'on s’aper 
cut que Jes effectifs étaient devenus insuf. 
fisanis; ils étaient même squelettiques et 
mon prédécesseur du moment déposa un 
projet de loi ayant pour objet de les ren. 
orcer, car tout travail administratif était 
devenu impossible, 

Que l’on ne compare done pas les chif. 
fres de 1938 et ceux d'aujourd'hui, 

Chaque année, depuis deux ou trois ans, 
en exécution des décisions de l’'Assem- 
blée, des réductions ont êté opérées. Les 
chiffres que nous proposons nous-mêmes 
sont inférieurs à ceux de l’an passé. De 
plus, nous avons l'intention, M, le prési 
dent Ramadier et moi, de vous proposer da 
nouvel'es compressions pour 1950. Ce se- 
ront des dégagements de personnels civils, 
avec toutes les difficultés que de telles me- 
sures comportent, vous Île savez. 

Nos préoccupations sont done les vôtres; 
mais, de grâce, ne comparez pas sans pré- 
caution les chiffres de cette année et les 
chiffres d'avant guerre qui, eroyez-le bien, 
étaient insuflisants. 


M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Monteil. 

(L'amendement, mis 
adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1021 au nou- 
veau chiffre de 214.300.000 francs. 

(Le chapitre 1021, mis aux voix avec cd 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1022, — Traite- 
ments des personnels civils en service à 
l’adminiswation centrale de la guerre, 
003.122.000 francs. » ° 

M. André Monteil a présenté, au nom de 
la commission de la défense nationale sai- 
sie pour avis, un amendement qui tenà à 
réduire le crédit de ce chapitre, à titre in- 
dicatif, de 1.000 francs et à le ramener ex 
conséquence à 503.121.000 francs. 

La parole est à M. André Monteil. 


M. André-François Monteil, rapporteur 
Pour avis. Pourra-t-on soutenir également 
que le personnel civil de l’administration 
centrale « Guerre » était insuffisant ef 
squelettique en 1938 ? Ce serait rendre un 
très grand hommage au ministre de la 
guerre d'alors. (Sourires.) 

Mais j'ai souvenance qu’à l’époque, on 
soutenait déjà volontiers que les effectifs 
de l'administration de la guerre étaient 
lourds. Or, en 1938, le personnel civil de 
la rue Saint-Dominique représentait un 
total de 668 personnes. 

Négligeons les personnels civils exté- 
rieurs qui n’apparaissaient pas dans les ef. 
fectifs de l'administration centrale ni, en 
conséquence, dans ses budgets et tenons- 
nous en au personnel du cadre, Celui-ci 
compile, en 1949, 1344 personnes, soit 
une augmentation de 150 p. 100, alors 
que l'effectif de nos troupes ou services 
ne s’est pas accru depuis cette époque. 

1 s’agit là, incontestablement, d'une in- 
flation et, si l’on me permet de Je faire, je 
plaiderai la cause du ministre. 

Plus est réduit le personnel qu'un mi- 
nistre à sous ses ordres et mieux il le di. 
rige, 

M. Max Lejeune, pour lequel j'ai la plug 
vive estime, a sous ses ordres 3.00! per- 
sonnes civiles et militaires, Pensez-vous 
qu'il puisse, dans l’état actuel de nos dif- 
ficultés, exercer une maîtrise absolue sur 
un personnel si nombreux ? 

Vous sentez bien que nous touchons I 
je fond du mal qui ronge notre pays. 


aux voir, esl 
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Corume l'a signalé M. Pleven au cours d’un 


récent , quand la bureaucratie se 
développe: un degré pareil, c’est elle qui, 
{ialement, se substitue au pouvoir légi- 
jupe, Et c'est de cela que souffre notre 
pars 4 

j'insiste dene pour que les services tien- 
rent un compte tout spécial de cei amen- 
dement. as ARS 

Pour ma part, j'étudierai soigneusement 
le budget de 1950, s’il m'est encore donné 
de le faire, et je m'opposerai à l'adoption 
de ce chapitre s'il n’a pas été tenu compte 
des suggestions qu’en toute bonne foi 
je viens de form devant l'Assembiée 
au nom de la commission de la défense 
nationale. D sin nt au centre el 
sur certains bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
r.pporteur spécial. 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, 7ppor- 
teur spécial. La commission des finances 
a rgalement un abattement indi- 
catit qu’elle a assorti d’un considérant qui 
s'ajoute aux observations de M Monteil. 

‘La commission des finances voudrait ob. 
tenir du Gouvernement des assurances sur 
ia liquidation des pensions militaires. 

On déplore, dans ce domaine, des retards 
tres douloureux pour ceux qui attendent 
1. l'quidation de leur pension, retards que 
]1 ccmmission des finances juge inadmis- 
sibles, . 

Nous Souhaîtons done, non seulement, 
tue reduction de personnel, mais aussi un 
tanslert aussi promot que possible de ce 
personnel au service chargé de liquider les 
qen-ions militaires afin que les intéressés 
pu -sent toucher à bref délai les sommes 
qui leur sont dues. : 

M. le président. La parole est à M. le 
ruinistre de la défense nationale. 


M. le minisire de la défense nationale. 
J2: partage entièrement l'avis de M. le rap- 
porteur spécial de la commission des 
finances. 

Nous désirons vivement que la revision 
des pensions et la liquidation des persions 
nouvelles puissent être eflectuées à un 
r'ihme accéléré.” 

Malheur@sement, nous nous heurtons à 
des difficultés de crédits. Les services inté- 
yessés avaient envisagé l’embauchage 
d'auxiliaires temporaires pour hâter 
revision des pensions, tâche considérable, 
Au cours de l'examen des différents bud- 
gets, nous avons été conduits à réduire 
sensiblement Îles eflectifs autorisés. 

Néanmoins, par une meilleure organisa- 
tion des sérvices, des efforts scront ac- 
complis pour hâler, dans toute la mesure 


du possible, la révision des pensions et, 


parlant, la liquidation des autres pensions, 

Nous ne pouvons pas cependant, vu la 
Jaible importance de nos crédils, espérer 
que cette opération sera conduile avec 
toute la rapidité que nous aurions désirée. 

M, le président. La parole est à M. le 
rapporteur spécial. 

M. Raymond-Aïexandre Guesdon, rappor- 
leur spécial. Monsieur le ministre de la 
«elense nationale, la commission des 
linanees a fait siennes les considérations 
de M. Monteil, à savoir que. si des rédue- 
lions de crédits peuvent être envisaÿées 
pour l’ensemble des persénnels civils, le 
lninistère de la défense nationale pourrait 
peut-être, avant de congédier définilive- 
lent les personnels en surnombre, les 
ullecter provisoirement à la liquidation 
(es pensions militaires. 

lel est l'œbjet de la proposition pré- 
Seutée par la commission. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Cest bien ce que nous avons envisagé, à 
concurrente de 200 personnes. 





Néanmoins, il eût été nécessaire que 
l'effort fût plus impertent pour que la re- 
vision et la liquidation des pensions fns- 
sent lus rapides. Mais nous ne pouvons 
pas, dans l'état des crédits, aller au delà. 

M. le président. Je ruets aux voix l’amen- 
dement de M. Monieil. : 

(L'amendement, mis aux voir, esl 
adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la 
parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 1022, au! 


nouveau chiffre de 503.121.000 francs. 

(Le chapitre 1022, mis aux voix avec ce 
chifjre, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 1029, — Traite- 
ments des personnels civils en service à 
l'administration centrale de la marine, 


205.6:5.000 francs. » 


M. André Monteil a déposé, au nom de la 
commiesio® de la défense nationale saisie 
pour avis, un amendement tendant à ré- 
duire-le crédit de ce chapitre, à titre indi- 
catif, de 1.000 francs et à de rarnener en 
conséquence à 205.631000 franes. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Monteil. ; 

(L'amendement, mis aux voix, est 
adopté.) . 


M. le président, Personne ne demande la 
paroie ?.…. 

Je mets. aux voix le clupilre 102, au 
nouveau chiffre de 205.624.000 francs. 

(Le chapitre 1022, mis aux voix avec ce 
chifjre, est adopté.) 

. M. le président, « Chap. 1020, — Gendar- 
merte. — Soldes et indemnités des person- 
nels militaires, 10.529.382.000 francs. » 

La parole est à M. Frédéric-Dupont, 

M. Frédéric-Dupont. J'attire l'attention 
üu Gouvernement sur l'urgence de l’étude 
du statut de la gendarmerie, corps dans 
lequel règne un malaise profond. 

on intervention sera brève, car je suis 
‘convaineu que le Gouw-ernement connait 
les questions dont je vais l'entretenir. 

Soit au Conseil de la République, soit 
dans notre Assemblée, de très nombreux 
collègtes appartenant à tous les groupes 
sont intervenus auprès du Gouvernement 
pour lui signaler la gravité et l’urgence de 
celte question. 

Les gendarmes se plaignent de lorgani- 
sation hybride actuelle qui les place, à la 
fois, sous la dépendance du ministère de 
l'intérieur et du ministère de la défense 
nationale. Ils estiment qu'il v aurait inté- 
rêt à grouper tous les problèmes concer- 
nant la gendarmerie sous l'autorité du 
président du conseil, lequel pourrait déié- 
guer ses pouvoirs et serait appuyé par un 
directeur spécialiste. 

Une telle décision serait conforme, à 
mon avis, non seulement à l’imtérêt des 
gendarmes, 1nais auesi à une bonne otga- 
nisation de l'armée. C'est le principe de 
l'autonomie auquel les gendarmes sont 
attachés, 

Autre argument : la gendarmerie est 
essentiellement composée de militaires; 
son statut est un statut militaire. Il est 
inexact de dire que les gendarmes soul 
également des policiers. En effet, ils n’ont 
aucune mission occulle comme les inspec- 
teurs de police ou les inspecleurs de la 
sûreté. 

C’est un point sur lequel j'attire l'atten- 
tion de M. le ministre de la défense natio- 
pale, 

Par conséquent, rattachons la gendar- 
merie, soit au ministère de la défense na- 
tionale, soit à la présidence du couseil, 
ce qui est plus iogique, mais, avant tout, 
donnons un statut à la gendarmerie, 





J'ajonte que les gendarmes sont pré- 
oceupés, par ailleurs, de leur reclassexment. 
ls ne sont pas encore reclassés et aîten- 
dent, avec impalience, une décision à cet 


Je soulève, enfin, un autre problème, 
c'est celui de l’utilisation de là gendarme- 
rie et, en particulier, de la garde républi- 
caine pour des missions qui sont exorbi- 


tantes de leur rôle réel et de leur statut, : 


Nous sommes émus de constater que, 
depuis plusieurs années, on prélève des 
contingents massifs dans une arrme parti- 
culièrement chère à tous les Parisiens, la 
garde républicaine. 

Je précise que ces remarques s'applie 
quent, évidemment, à toute la ge 
rie, mais davantage encore à la garde ré- 
publicaine, qui a un statut spécial. 

Toutes les fois qu'il y à une mission à 
remplir, que ce soit en Afrique du Nord, 
dans les pays rhénans, ou en Indochine, 
on fait appel à la garde républicaine, 

Non seulement celte façon d'agir est 

rave au point de vue de la sécurité de 

aris, mais c'est aussi une atteinte aux 
textes qui régissent la garde républicaine. 


MM. André Tourné et Yves Péron. Ei 
c'est une illégalité. 


M. Frédério-Dupont. Pour appuyer ma 
thèse, je puis citer des auteurs de qualité, 

Ainsi, au cours d'un débat particulière- 
ment intéressant ouvert à l'hôtel de ville 
de Paris, sous la présidence de notre eoi- 
lègue M. le Troquer, M. Léonard, préfet 
de police, déclarait, avec toute l'autorité 
ge s'attache à sa personne et à sa fonc- 
ion : 

«a À mon avis il est impossible, sans de 
sérieux inconvénients, d'envisager une ré- 
duction de ces effectifs. » 

Ces effectifs sont actuellement d'environ 
3.000 hommes, chiffre d'ailleurs insuff- 
sant. 

« Ayant appris dernièrement que. le 
haut commandement se prouoncerait pour 
la relève de certains éléments de gendar- 
merie d'Afrique du Nord par les militaires 
de la gârde républicaine de Paris, je suis 
intervenu par lettre en date du 6 février 
1946 auprès de la direction de la gendar- 
merie et j'ai demandé outre le comible- 
ment des vacances que Les gardes de Paris 
ne soient pas remplacés par des gendar- 
mes forcément mains bien préparés aux 
services qu’on attend d'eux. Je suis in- 
tervenu auprès de M. le président dn Gou- 
vernement lui-même, ainsi qu'après de 
M. le ministre de l'intérieur et celui-ci à 
bien voulu porter un intérêt tout partieu- 
lier à cette question. Bien que celte me- 
sure soit d'administration intérieure et 
relève du seul commandement, j'estime 
qu'il y a un intérêt considérable À laisser 
en place un personnel connaissant la ca- 

itale, ayant fait ses preuves et méritant 
oute la sympathie que vous Ini portez... 
Il est indispensable que les militaires de 
la garde républicaine ne soient pas assi- 
miés à des gendarmes. dont l'activité est 
absolument différente. La garde républi- 
caine, tenue par sa discipline, par son rôle 
de Woupe d'honneur, à l'observation de 
stricts Aotenserts militaires, a incontesta- 
blement à accomplir un service plus dur, 
que celui de la gendarmerie. 

« La garde républicaine de Paris, qui à 
fait ses preuvés, est connue et aimée de 
la population parisienne dot elle a Îa 
confiance. Paris n’est pas un chef-lieu de 
canton. Paris est fier de sa garde républi- 
caine. [1 y est lgitimement attaché et je 
m'emploie à tirer respectueusernent 1nais 
fermement l'atlention du Gouvernement 
sur cette question, La direction de la gen- 
darmerie l'avait très bien compris jusqu'A 
ce jour et même en 1959, à la mobilisation 
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générale, puis en 1944 après la libération; 
l'honneur d'aller combattre a été refusé 
aux gardes républicains de Paris, C’est un 
" précédent qui compte. » 

M. André Tourné. Monsieur Frédérie Du- 
pont, on à condameé ceux qui ent refüsé 
d'aller en Indochine à un an de prison. 
Plusicurs sont encore en prison. 


M. Frédéric-Dupont, Laissez-moi termi- 
per mon exposé, 

M. le préfet de police ajoutait: 

« La garde républicaine we peut d’ail- 
leurs être déplacée hors de la capitale sans 
portier atteinte aux textes qui la régissent. 

La loi du 16 février 1849 précise que 
fa garde républicaine est placée dans les 
attributions du ministre de la guerre et 
qu'elle est affectée au service de la garde 
de Paris, Ce service s'exécute eous la di- 
rection du préfet de police et l'autorité du 
Juinistre de l'intérieur. 

Le décret du 20 mai 1903 précise que 

-de républicaine est spécialement du 

ice de surveillance de la capitale et 
le est placée pour l'exécution du 
iee sous l'autorité du préfet de po- 


prélèvements massifs sur les eflec- 

le la garde républicaine sont donc con- 

es à tous les précédents ainsi qu'aux 

règles les plus sacrées et les plus abso- 
lues qui régissent ce corps. 

l'& sont, en outre, en contradiction avec 
les prescriptions relatives à Ja sécurité de 
Ja capitale. 

Je vous demande de ous pencher sur 
ce problème, I! faut que nous mettions de 
l'ordre à la fois dans nos textes et dans 
Hos habitudes, M importe de revenir aux 
pratiques d'autrefois qui ne Là sr sree 
pas à un ministre de prendre, au gré 
des hasa!ds et des circonstances, des me- 
sures en viplation des règlements et des 
usages établis. 

Je me résume: j'insiste pour que M. le 
ministre de la défense nationale étudie 
avee le plus grand soin et avec toute la 
dihgence désirable la question du reclasse- 
ment, celle de l'autonomie du corps de Ja 
gendarmerie et celle de. l'application Jégale 
les textes qui régissent d’une facon géné- 
rale la gendarmerie, epécialement la garde 
républicaine de Paris. 

M. Pierre Villon, Vous êtes -mal venu à la 
défendre ! 

M. le président. La paro!e est à M, le mi- 


mistre de la défense nationale. 


le ministre de la défense nationale. 
questions m'ont élé postes par 
édérie-Dupont, 
l'abord, le problème du reclasse- 
t est un de ceux qui ont retenu très 
eusement l'attention du Gouvernement, 
es divers ministres qui ont eu à en con- 
: nt, en fait, adopté des positions 
elque peu différentes. 
Pour Yna part, je considère que, comme 
le disait très justement M. Frédéric-Du- 
pout, les gendarnies étant des militaires, 
et des militaires particulièrement qualifiés, 
‘est à la catégorie des sous-officiers qua: 
ifits qu'ils doivent être essimilés, ou tout 
au moins dont ils doivent être rapprochés 
le plus possible, 
ne saurait 


nt à la chose publiqne est de 
; instants et qui sont certainement 
armatures les plus solides de 


vus à l’œuvre, même 

des les nlus troublées. Par 

exemple, moment de la retraite de 
1940: alors que les autorités locales elles- 


as + loup anti pe 
jérdaient jeur action, ies 





mr continuaient à maintenir l’ordre 
ans le chef-lieu de canton, sur les routes. 
Et s’il n’y a pas eu, à l'époque, plus d’évé- 
rnements désastreux, c'est <ertainement à 
ja gendarmerie qu'on le doit. (Applaudisse- 
ments.) 

En 1944, alors que des hommes hésilaient 
encore sur le devoir patriotique, la gen- 
darmerie, dans son ensemble, s’est rangée 
du côté des lihérateurs. (Très bien! très 
bien!) 

Nous devons à ces hommes, pour leur 
d£vouement, le maximum de considéralion 
et de reconnaissance, Pour ma part, dans 
les conseils du Gouvernement, je défends 
leur situation financière autant que je le 
peux, sachant que ce n'est pas parce qu’ils 
se taisent qu'ils ont moins de besoins. Et 
s'ils n’ont et ne doivent avoir ni syndicat, 
ni association qui pourrait en tenir lieu, 
pour soulenir leurs demandes il fant qu’ils 
sachent que les ministres qui ont charge 
de Ja gendarmerie ont aussi charge ñe 
défendre leurs intérêts qui,'à mon sens, 
sont de la plus haute importance. 


M. André Tourné. 1:53 sont toujours le! 


jouet de l'état-major. 

M. le ministre de la défense nationale, 
La question de leur reclassement est ac- 
tuellement soumise à l'arbitrage de M. le 
président du conseil, Je pense qu’une s0- 
lution interviendra à très bref délai. 

Ensuite, M. Frédéric-Dupont a demandé, 
suivant une formule que l’on voit revenir 
assez FRET, que la gendarmerie 
soi, détachée du ministère de la défense 
nationale pour être rattachée à la prési- 
dence du conseil, Comme si la présidence 
du conseil était un ministère et si des ser- 
vices pouvaient y être rattachés! 

La présidence du conseil n’existe pas'en 

tant que ministère, IL y a ua président du 
conseil, qui, placé au centre du Gouverne- 
ment, sans avoir de services auprès de 
lui, arbitre entre les divers départements 
ministériels, et dont on ne peut pas aggra- 
ver la charge administrative sans diminuer 
son autorité politique et son eflort de 
coordination et de direction de l’ensembie 
du Gouvernement. 
C'est par conséquent une solution inad- 
missible et qui, au demeurant,. provient 
sans aucun doute d'hommes qui n'ont pas 
une connaissance précise du foncélionne- 
ment du gouvernement. 

Les gendarmes sont des militaires. Ils 
invoquent justement leur qualité de mili- 
taires lorsqu'il s’agit de reclassement et de 
soide, C'est, par conséquent, dans le mi- 
uistère militaire qu'its ont leur place. Le 
jour où ils en sortiraient, il n’y aurait plus 
de gendarmerie, mais un compartiment de 
plus dans la police. 

Ce n’est évidemment pas ce que veut 
M. Frédéric-Dupont. 

M, Frédéric-Dupont. Ce serait déjà un 
très grand progrès, monsieur le ministre 
de la défense nationale, si là gendarme- 
rie vous était complètement rattachée. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Je vais alors vous expliquer une fois de 
plus quelle est la situation actuelle. 

M. André Tourné., La gendarmerie n’a 
pas une direction autonome. C’est ce 
qu’elle demande. 

M. le ministre de la défense nationale. 
læ'e à une direction autonome qui dépend 
uniquement du ministre et constitue uà 
service commun. 

Je suis d’autant plus étonné que cet 
état de choses ne soit pas connu que, dans 
les chapitres concernant les services com- 
muns, dont nous poursuivons en ce Mmo- 
ment la discussion, figurent justement 
‘eux de la gendarmerie, 

Cette situation date de 1947, 





M. André Tourné, C'eit une caricature 
d'autonomie, 


M. le ministre de la défense nationale, 


Elle a été précisée en 1948. A l'heure ac- . 


tuelle, il existe une direction de la gendar. 
meri et de la justice militaire ae dépen- 
dant d’aucun des trois eccrélariats d'Etat 
aux forces armées, mais uniquement et di. 
rectement du ministre de la défense natio- 
nale, de même qu’elle était hier sous les 
ordres de M, Teitgen, ministre des forces 
armées. 

Que veut-on de plus ? Que la gendar- 
merie éoit une citadelle isolée, sans 
contact avec les autres organismes ? Per- 
sonne ne songe à le demander, La gendar- 
merie n'est pas dans une tour d'ivoire. 
Elle à nécessairement des contacts avec les 


autres services pour trouver Ja solution de - 


tel ou tel problème: elle peut avoir re- 
cours à l'intendance ou au génie et per- 
sonne ne trouve à cette éeiluation quoi que 
ce soit d’extraordinaire. ù 

Mais Ja direction de la gendarmerie est 
autonome au sein du ministère, placée 
sous jes ordres directs du ministre de la 
défense nationale, soustraite par consé- 
quent aux directives des secrétaires d'Etat 
qui collaborent sans doute avec le minis- 
tre dans des délibérations communes, mais 
n’exercent pas d’autorité directe sur ja 
gendarmerie. L 

Je considère, de ce fait, ce problème 
comme résolu et j'estime qu'il ne peut 
recevoir sans inconvénient extrèmement 
grave d'autre solution, 

Enfin, M. Frédérie-Dupont a évoqué le 
slatut de la garde républicaine de Paris. 
Je voudrais qu'il n’y ait aucune difficulté 
d'interprétation sur ce point. s 

La garde républicaine, en tant que corps, 
a des missions qui ont été définies par des 
lois et des décrets intervenus à la fin de 
1848 et en 1819, après la dissolution de la 
garde nationale, 

Ces textes sont encore en vigueur etéont 
appliqués. * 

a garde républicaine de Paris, en tant 
que corps, n’est jamais employée en 
dehors de Paris. 

Mais il ne faut pas confondre Ja mis- 
sion de la garde républicaine eg tant que 
corps et le statut de chaque gärde répu- 
blicain. 

Les gardes républicains sont dés gen- 
darmes. Ils ont un grade dans la gendar- 
merie, Ils appartiennent au corps de la gen- 
darmerie. S’il y a une unité de la garde 
républicaine de Paris, chaque membre de 
la garde républicaine de Paris est un sous- 
officier ou un officier de gendarmerie. 

De même qu'il arrive qué des gendarmes 
ou des gardes mobiles soient nommés dans 
la garde républicaine de Paris, il arrive 
aussi — et le fait est courant chez les 
officiers, qui n’ont jamais d'avancement 
sans quitte” la garde , républicaine .de 
Paris — que des sous-officiers et des offi- 
ciers passent de Ja garde républicaine de 
Paris dans un autre corps de la gendar- 
merie, 

I n'y a là rien de nouveau, ni d’éton- 
nant, Ce fut ioujouws de pratique constante. 

Je sais bien que, lorsqu'on à demandé 
anx gardes mobiles ou aux gendarmes de 
remp'ir certaines missions outre-mer, cela 
ne I8s à pas satisfaits de prime abord, et 
je le concois aisément, C'était une chose 

u'ils n'avaient jamais envisagée. Cepen- 

ant, je ne crois pas, expérience-faite, que 
ceux qui ort accompli ces missions con- 
servent la même répugnance. 

J'ai la conviction que de nombreux gen- 
darmes qui reviennent d’Indochine ont 
conscience d’avoir rempli là-bas, dans des 
conditions intéressanies, une mission de 
première importance, 
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Je veux le dire ici, et je voudrais qu'on. 


le répétât: il n’y à pas de corps qui ait 
donné un aussi magnifique rendement en 
Indochine que nos gardes mobiles ou nus 

ndarmes. Pr 
Eoremeits arrivent dans un village et y 
établissent un poste, c'est la sécurité qui 
vient avec eux.’ Ces hommes créent autour 
d'eux une ambiance Ge paix. 

M. André Tourné. Il y en a que vols 
avez envoyés en Indochine contre ieur gré. 
Yous n’en avez pas le droit. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Pour ceux qui pensent que notre rôle en 
Indochine est d'établir la paix, le gen- 
darme, soldat de Ja joi et soldat de la paci- 
fication, est à magnifiquement à sa place. 
(Applaudissements à gauche, au centre ei 
u droile.) : 

Les gendarmes ont joué leur rôle, avec 
courage quand il l’a fallu, mais toujours 
avec pondération. Ils ont encadré avec au- 
Lorité des troupes indigènes, eux qui, évi- 
fleument, n'avaient jamais eu de contact 
pvec des Annamites, en obtenant d'eux 
un rmagnifigre rendement, une discipline 
et une fidélité-eomplètes. 

Je tiens à le dire: la gendarmerie natio- 
male a conquis en Indochine de nouveaux 
titres à la reconnaissance et de la France 
et du Viet Nâam. (Applaudissements à 
gauche, au centré et à droite.) 

: Pierre ViHon. Les fleurs sur les cer- 
cueils! : 

M. le ministre de la défense nationale. 
Je n'accepte ras l’observation qui m'a été 
faite. Les gendarmes sont des militaires; 
fls doivent aller où le -devoir les appelle. 
Hs je savent. 


M. André Tourné, Ont-ils la carte du com- 
battant, monsieur le ministre ? 
Yu vérité, ils ne l'ont jamais eue! 


M. le ministre de la défense nationale. 
fs sont fidèles à leur devoir et le reste- 
ront, j'en ai l’assurance. 

De son côté, le Gouvernement a l'obli- 
Eation de ne jamais oublier que ce senti- 
ment du devoir et cetie fldélité à la Répu- 
blique ont toujours été les marques distinc- 
tives de ce corps.  (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droile.) 


M. le président. La parole est à M. Mon- 
{eil, rapporteur pour avis. 

M. André-François Monteil, rapporteur 
pour avis. Monsieur le ministre, 
paroles, il m'a semblé, tout à l'heure, en- 
éendre üne phrase qui a réveillé mon in- 
quiétude, : 


M, Gaston Dassonville, 1! y à de quoi! 


M. André-François Monteil, rapporteur 
pour avis. IL s’agit du reclassement des 
militaires de.la gendarmerie. 

Vous savez, monsieur le ministre, que 
de décret de base que nous devons prendre 
en considération est le décret n° 48-1108 
du 10 juillet 1948, qui, dans son article 3, 
Slipulait que des arrêtés ultérieurs fixe- 
räient les Soldes nouvelles des militaires 
non officiers, de la gendarmerie et des 
gardes républicains. 

Ce décret a établi pour les sous-officiers 

uatre échelons, le quatrième étant celui 
des sous-officiers brevetés supérieufs. 

Il est de toute évidence, surtout après 
les éloges mérités que M. le ministre de la 
défense nationale vient de leur rendre, 
Lo les gendarmes : doivent êire rangés 


ans la catégorie n° 4, celle des sous-offi-, 


ciers hrevetés supérieurs. C'est là une des 
revendications fondamentales de ce corps 
d'élite. 

J'avais cru qu'elle était satisfaite, car, 


ans vos. 





à la page 100 du buüget de la section 
commune, j'avais vu: 

« Incidence du déeret n° 49-42 du 12 jan- 
vier 1949 (2 tranche du reclassement sur 
la. base - de l'échelle . 2), 
francs », et « Crédit permettant de faire 
äpplicatior aux gendarmes d'indices te 
reclassement plus favorabies que ceux cor- 
respondant à l'échelle 2, sur la base des- 
quels les développements ont été établis, 
810.416.600 franes ». 

J'en avais conclu que ce crédit d'un 
peu plus de 800 millions de francs était 
destiné à faire passer les gendarmes de 
l'échelon 2 à l'échelon 4 et que, par con- 
séquent, ils avaient pleinement satisfæ- 
tion. 

Or,-monsieur le ministre, il m'a semblé 
entendre, dans votre déclaration, que Ja 
question était actuellement soumise à 
l'arbitrage de M. Je président du conseil. 
Mais comment peut-elle rester longtemps 
soumise à cet amwbitrage, puisque nous 
allons, de grand cœur, voter ce crédit tout 
à l'heure ? 


Je vous pose la question: est-ce bien. 


pour faire passer les gendarmes de l’éche- 
on 2 à l'échelon 4, ratégorie des sous- 
officiers brevetés supérieurs, que vous 
nous demandez le crédit de 810.416.600 
francs ? 

Si oui, j'en conclurai que les gen- 
darmes ont satisfaction et je vous en re- 
mmerc'er2i; sinon, je vous exprimerai les 
doléances de l’Assemblée à cet égard, 


M. le président. La parole est à M. le 
m'nistre de la défense rationale, 


M. le ministre de la défense nationale. 
Il-ne m’appartient pas de me substituer à 
M. le président du conseil et de statuer sur 
un problème qui lui est soumis. 

M, Pierre. Villon. À part cela, la solida- 
rité règne! 

M. le ministre de la défense nationale. 
Tout ce que je puis vous dire, monsieur 
le rapporteur pour avis, c’est que je ferai 
part à M. le président du tonseil des obser- 
Vations qui viennent d’être présentées. 

M. Edmond Michelet. Cela n'est pas une 
réponse, 

M. André-François Monteil, rapporieur 
pour avis. Mais, monsieur le ministre, ce 
crédit de S10.416.600 francs, à quoi cor- 
respond-il ? Vous nous le demandez bien 
pour permettre de faire application aux 
gendarmes d'indices de reclassement plus 
favorables ? 

M. le ministre de la défense nationale. 
On leur fera certainement application d'un 
indice plus favorable que l'échelon 2, mais 
dans quelle mesure, c’est précisément le 
problème que M. le président du conseil 
doit résoudre. 

M. André-François Monteil, rapporteu: 
pour avis, C’est une simple question de 
mathématique. Ces 810 millions, compte 
tenu de l'effectif de la gendarmerie, pei 
mettront-ils de reclasser les gendarmes 
dans la catégorie 3 ou dans la caté- 
gorie 4? C'est là qu'est le problème. 

M. le ministre de la défense nationale, 
Ce chiffre est un forfait dont il est impos- 
sible de dire actuellement s'il correspond 
exactement à un indice déterminé d'un 
classement donné, 

Si l’Assemblée veut exprimer son senti- 
ment sous la forme d'un article de la loi 
de finances — elle en a le droit — le mi- 
nistre des finances et les autres ministres 
intéressés présenteront les observations 
qu'ils jugeront utiles: mais je dois dire 
que c’est le président du conseil qui, léga- 
lement, doit trancher la question. Je pense 
qu'il est sage, compte tenu de vos obser- 
vations, de nous en remettré à sa décision. 


1.368.720.XU , 


M. André-François Monteil, rapporteur 
pour avis, Monsieur le ministre, je vous 
demande done très inslamment d'être 
notre interprète auprès de M. le président 
du conseil en lui disant que, pour le bon 
moral de cette arme d'élite, nous tenons 
à ce que larbitrage -soit rendu dans le 
plus bref délai possible, : 

Nous voulons que les gendarmes soient 
classés à l'échelon 4, celui des sous-offi- 
ciers brevelés supérieurs, et jé déclare 
que la commission de la défense nationale 
déposera une proposition de résolution à 
cet effet, cor nous entendons bien ne pas 
partir pour les vacances parlementaires 
de cet élé avant que le problème soit ré- 
solu. (Applaudissements au centre, à qau- 
che et à droite.) 


M. Frédéric-Dupont. Très bien ! 


M. le président. La parole est à M. Defos 
du Rau. 


M. Joseph Delos du Rau. Elant donné 
les applaudissements qui viennent d'ac- 
cueiflir l'observation de M. le rapporteur 
pour avis, je n'aurai pas besoin d'insister, 
car le siège de l'Assemblée est fait. 

Mais il faut qu'on sache au Gouverne- 
ment que ce n’est pas seulement la com- 
mission de la défense nationale et son 
rapporteur, si diligents qu'ils &oient, qui 
se préoccupent du sort de la gendarmerie, 
mais que l’Assemblée nalionale est una- 
nime sur ce point. 

La situation des gendarmes, on l'a dît, 
est pleine de mérite; mais il ne suflit pas 
de leur faire des compiiments : il faut lcur 
donner les moyens de vivre. 

A l'heure actuelle, en province, les gen- 
darmes qui pour la plupart sont mariés 
et ont de la farnille sont loin d'être assi- 
milables méme aux sous-officiers brevetés, 
lesque's, très souvent, sont célibataires. 
Us n'en supportent pas moins toutes les 
conséquences de la vie chère, comme la 
population civile, Is mont ni cantines, 
ni coopératives à leur disposition. Et ils 
ne sont pas maîtres de leur situation à ce 
point de vue, car certains sont appelés à 
vivre dans des localités où le coût de la 
vie est particulièrement élevé. 

Leur situation est donc tout À fait spé- 
ciale et je suis heureux d'appuyer les re- 
vendieations qu'a exprimées tout à l'heure 
M. Frédéric-Imipont à leur sujet, Elles me 
dispensent de rien ajouter de plus, car 
notre collègue à, d'une facon remarquable, 
et très justement, défendu le corps de la 
gendarmerie. 

Je supplie à mon tour le Gouvernement 
de ne pas faire attendre plus longtemps 
ühe soiution qui doit intervenir sai plus 
de retard. 

M. le président, [2 par le est à M, le 
rapporteur snécial, 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, r17p0r- 


teur Spécial. La commission des finan- 


ces S associe à toules les manifestations 
qui se sont produiles el faveur de i 
gendarmerie. | 

Elle tient à faire remarquer toutefois q 





le crédit Germandé var le Gouverneme 
ne pourra vraisemblablement pas permetl- 
tre de reciasser tous les gendarmes à 
l’éche'on 4. Elle avait Cornpris, d'ailleu 
qu'il s'agissait si 
Sion, 


simplement d'une proxi- 


M. le ministre de la défense nationale, 

'resque. 

M, Raymond-Alexandre Guesdon, r4ppor- 
leur spécial. Elle demande au Gouverne- 
ment de häâter le reclassement définitif, 
afin que toute la gendarraerie, conformt- 
ment aux observations qui ont été présèn- 
| tées par nos collègues, puisse bénéficier d 
cet échelon 4, 


ag 
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M. le président, M. Villon a présenté un 
gmendement tendant à réduire le crédit 
Ga «chapitre 1030 de 3500 millions de 


est à M. Tow 


La parole né, pour défendre 


l'amendement. 

M, André Tourné. Décidément, la gen- 
darme1 n'avait jamais recu autant de 
fleurs q pe matin 


L'amendement déposé par mon ami 
M. Villon a pour but de diminuer les eflec- 
tifs de la gendarmerie. 

M. AndréFrançois Monteil, rapporteur 
pour avis. Cela, ce n'est pas une fleur! 


M. André Tourné. Les effectifs de l3 gen- 
darmrerie s'élèvent actuellement à 53.000 
unites, en augmentation de plus de 10000, 
par rapport à ce qu'ils étaient avant 
#unerre. À notre avis, ils doivent être ré- 
duits d'au moins un sixième. Alors, seu- | 
lement, vous pourrez satisfaire les reven- 
dications des gendarmes qui sont, effecti- 
versent, fort uombreuses. En outre, vous 


| 





PE TES 


pourrez exiger des gendarmes le même ; 


{rovail qu'ils effectuaient avant guerre. 
Le 3 uars 1949, lors du débat qui a pré- 
vole d'un précédent douzième 
rovisowe, nous avons déjà rappelé quel 
tait le role de la gendarmerie: rôle de 
oliée, de contrôle, de liaison avec la ma- 
istrature et avec les maires dé nos viila- 
s, de présence dans nos villes et willa- 
assurer la sauvegarde des bicns 
rivés et publics. é S 
is on voudrait leur faire remplir np 
autre rôle que celui-là. Si, des erédits 
nous lemandés pour la gendar- 
mmerie, on retirait ceux qui sont destinés 
à Ja guerre d'Indochine — car les gen- 
darmes ne veulent pas aller en Indochine 
et àds 
M. le ministre de la défense nationale. 
Les gendarmes veulent abéir à la loil 
M. Pierre Villon. Comment expliquez- 
vous qu'il y en ait autant qui demandent 
leur dégagement, que vous ne leur accor- 
dez d'ailleurs } 
M. André Tourné, 1! serait bon, à ce pro- 
pos, monsieur le ministre de la défense 
nationale, que vous fassicz connaitre à 
l'Assemblée nationale le nombre de de- 


i | 
2 je 


NEA 


1e 


s DOUI 


en paid 4e MS 17e tn 


; 
sont 


n 


oui 141501... 


125 ? 


gmandes de dégagement dont vous êles 
£a Je sais qu'u est considérable et je 
enis sùr que si vous nous fournissiez ce 
renseignement, votre réponse serait loin 
d'etre en concordance votre réponse 
” Û 

} ne .Q les gendarmes ne 
\ S e1 ) Imdachine, et ïls ont 
} Lis 

M. André-François Monteil, 74pport 
P' avis. 1] v a des demandes d'engag 


FT | : )! lire "1 le rable…. 
M. Pierre Villon. l 


M. André-Françcis 


ur l'Inda hine ? 
Monteil, appt 
larmerié 


lu # 


M. le ministre de la défense nationaie. 


}: en instan 
qu } i POuUYON id )1L:) ( 
M. André Tournmé. On x parlé des reven 
< s gendarmes. Saveéz- Vous qu 
mes qui leur sont allouées 
IX iculement minimes par 
ls, par excmpie, ja 
24 francs par an 
\e bicycieite ! Celle ac- 
eut n'est pas davan- 
large QE 
' . . * 
Mai ation essentielle, ce 
reclassement dont on nt de parler, 


la satisfaire ? 
Monteit, pr 


‘rédils militaires. 


© d . 
‘ 1 7 d 15 


M. André-François 


ur avis. En 


à 





mater 





M. André Tourné, Nous, nous estimons 
que c’est en ne votant les crédits des- 
tinés à la guerre d’1 ine, c’est-à-dire 
ceux destinés à détruire et à tuer. 


M. Defos du Rau. Ou à défendre 
ceux que l’on tue. 


M. André Tourné, Il est inadmissible que 
les gendarmes soient encore à l'échelon 2 
Un décret 
10 juillet 1948, ne fait pas mention de cette 
de 2. alors que le tableau annexé pré- 
voi 
‘chelie supérieure. Pour d'autres corpora- 
tions vous avez déjh puis dans ce domaine 
certaines décisions heureuses. 

Les gendarmes, eux, doivent se con- 
tenter, pour l'instant, des décrets parus 


- au Journal officiel et non appliqués. 
encore devront-ils 


Combéen de 
altendre ? 

M. le rapporteur pour avis vient de 
reconnaître que les crédits sommis 1 notre 
liscussion me, permettront pas de réaliser 
le recassement. Il ne suffit pas de déclarer 
que la geudarmerie a fait son devoir. Cela, 


temps 


paru au Journal officiel, Le; 


ue les gendarmes doivent être à une ; 


HOUS avons eu l'occasion de le reconnaitre | 


el de le rappeler mous-mèmes, avec d'au- 


laut plus de facilité que maintes fois, { 
pendant j'occupation, nous nous sommes | 


trouvés en présence d'actes de dévome- 
ment et de courage accomplis par les 
sendarmes. 

M. Frédéric-Dupont à parlé de la garde 
républicaine, et lui qui est un partisan 
acharné de la guerre en Indochine — 
n'a-til pas à plusieurs reprises, et avec 
beaucoup d’éloquence, interpellé le Gou- 
vemement et essayé de convaînere J’As 
semndvée de la nécessité de cette guerre © — 


vient de déclarer qu'il me faut pas envoyer ! 


la garde républicaine en Indochine, Sar ce 
point, il a raison. ll est illégal d'envoyer 
la garde républicaine en Indochine; cela 
est interdit par des textes qu’on n’a pas 
runtesiés. 

C'est ainsi qu'une instruction du 135 dé- 
cembre 1947 précise d'une facon nette et 
claire, et M. Ramadier ne l’a pas contesté, 
que « Ja garde républicaine de Paris est 
spécialement gffeetée à la surveillance de 
Ja capiiaie, et de la capitale seule », 

M. Gaston Dassonville. C'ezt sans doute 
pour cela qu'elle est intervenve dans les 
grèves des mineurs, 

M. le ministre de la défense naticnale. 
La garde républicaine de Paris n'est jamais 
intervenue dans ces grèves. 

M, Caston Dassonville, J'en parle en 
connaissance de cause, puisque les gardes 
In'out arrété personnellement. 


M. le ministre de la défense nationale. 


| Non, il ne s'agissait cerlainemout pas. de 





1 vihlinain de,y 
À ruc FepPUBIICAINe de Paris. 


ga 
M. Gaston Dassonwiiie. C'était peut-Ctre 
les G. M. KR; c'est tont commet 


M. Pierre Villon. C'est l'ancicane gardr 
niabie que Vous avez débaptisce, 


M. le président. Monsieur Villon, vous 

ez confié à M. Tourné le soin de Atfendre 
voire amendement; je vous prie de ne pas 
tJNVETTOImpre, 


M. André Tourné. Quand des gardes 
répablicaiæs ont refusé de patiir en Indo 
chime, vous les avez fait condammer, 

J'ai déjà eu l'occasion ‘de rappeler ici, 
et vous m'avez pas démenti, monsieur 
Ramadier, les attendus du premier juge- 
ment. 11 était dit qu'il s'agissait d'un mal- 
entendu administratif. 1] n'empêche que 


des gardes mobiles ont été condamnés à 


: 


uo an de prison. Et il y à eu d'autres ! 


condamnations depuis. 





M. le ministre de la défense nationales. 
Vous devriez savoir, monsieur Tourné, que 
les jugements des tribunaux militaires ne 
sont pas motivés. 


M. André Tourné. Certains ont même élé 
condamnés sans qué personne ne le sache, 
et l’Assemblée serait certainement très 
intéressée d'apprendre qu'il y a encore 
maintenant des re Étemus au 
Cherche-Midi et as d’autres pri ns, 
pour avoir refusé de ir en chine, 

Quoi qu’il en soit, fl ne faut pas âre 
de vue le fait que la garde républicaine ne 
comporte pas d'engagés. Son règlement 
dispose que « les gardes républicains sont 
commissionnés ». 

Ils ont done le droit d'être dégagés des 
cadres quand ils en font la de et cæ 
droit, vous refusez de leur permettre d'en 
user, 

Pour que gendarmes et gardes républi- 
cains me soient pas exposés à la guerre 
d'indochine, il faut d'abord arrêter eelte 
sale guerre et discuter avec ceux à qu 
vous la failes, Cela semble logique et 
découler du simple bon sens. 


M. Joseph Defos du Rau, Discuter ave 
des assassins! .: 

M. André Tourné, Or, vous êtes ep t'ain 
de discuter, de parlementer, avec des gens 
qui 2e représentent rien, avec des gens 
qui n’ont rien à voir avec le pcuple indo- 
chinois. 

Nous l'avons dit et nous le dirons er 


pas figurer 
nr piquets d'honmeur, tant ils sont mal 
vêtus. 

C'est seulemeut en arrêtant la guerre <a 
Mmdochine que vous pourrez satis- 
faction aux revendications des gendarmes 
et des gardes républicains. 

En ce qui concerne l'autonomie de 
gendarmerie, rattachée à la présidenre da 
conseil, vous nous avez dit, monsieur Ra- 
madier, qu'il me pouvait plus être question 
de remetire en cause celte question puis- 
que, avez-vous sonligné, cctie autonomie 
existe depuis 4947. 

Ceia m'est pas exact; il existe peut-ctrs 
une caricature d'autonomie, mais la gen- 
darmerie, comme par le passé, dépend des 
chefs de l'état-major de l” qui ps 
sont jamais très doux pour les gendarmes. 
Les gendarmes ont raison de demander 

ue soit mis fin à une vieille dualité, en 
dannant à la gendarmérie une direction 
autonome, à la tête de laquelle on trouve- 
rait des ofliciers de l’arme dont la tâche 
essentielle serait de défendre ceux qu'ils 
conmandent, 


M, le ministre de la défense nationale. 
Les. gendarmes n’ont jamais demandé et 
ne demanderont jamais à constituer ue 
sorte de féodalité. 

M, Pierre Vilion. Pour le moment, c'est 
une vassalilé. HE 

M. André Tourné. Monsieur le ministre, 
les gendarmes ae veulent pas constituer 
une féodalité ; maïs, du moment qu'il y à 
à la défense nationale des directions amto- 
nomes, ils vewent constituer me direc- 
tion autonome. Peu leur importe que ceïle- 
ci soit sous l'autorité du président di 
conseil ou du mipistre de la défeñse aalio- 
nale. : 

Vous nons avez dit vous-même que:les 
gendarmes ne pouvaient pas avoir de syn- 
dicat et ne pouvaient pas revendiquer 
comme certuines corporations. C’est ex4rt 
S'ils ‘pouvaient Je faire, sevez- certain 
que ce qu'ils vous demanderaient en tout 
premier lieu, c'est leur autonomie. 
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En votant nôtre amendement, vous pré- 
ciserez, mesdames, messieurs, que vous 
voulez voir les revendications de la gen- 
darmerie et de la garde satisfaites, non 
par de vaines promesses, mais par des 
actes. Les gendarmes et les gardes républi- 
cains sont las des promesses; ils veulent 
enfin des actes. (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre de la défense nationale. 
Le Gouvernement repousse l'amendement 
auquel l’orateur a donné un sens inju- 
rieux pour la gendarmerie. (Erclamations 
ü l'extrême gauche.) 


M. Pierre Villon, Injurieux pour le mi- 
nistre, peut-être, mais non pour la gen- 
darmerie. 

M. le président. La paroie est à M. le rap- 
porteur pour avis. 

M. André-François Monteil, rapporteur 
pour avis. La commission de la défense 
nationale repousse l’amendement déposé 
par M. Villon et le groupe communiste. 

Le groupe communiste étant, comme 
nous, partisan d'un meilleur reclassement 
du personnel de la gendarmerie et d'un 
effort plus grand pour habiller les gen- 
darmes, j'estime que ce serait mal y pré- 
luder que de réduire le crédit demandé 
pour eux de 3.500 millions de francs. 


M. le président. La parole est à M. Villon. 


M. Pierre Villon, En réalité, nous deman- 
dons une réduction de 2.500 millions de 
fiancs et non de 2.500 millions de francs. 


M. André-François Monteil, rapporteur 
pour avis. Le texte de l'amendement porte 
bien le chiffre de 3.500 millions de francs. 

M. Pierre Villon, C’est une erreur maté- 
rielle, dont ma mauvaise écriture est sans 
doute responsable. Je vous demande done, 
monsieur le président, de vouloir bien rec- 
tifier mon amendement comme je viens de 
l'indiquer. 

Monsieur le rapporteur pour avis, le fait 
de proposer une réduction des effectifs de 
la gendarmerie d'un sixième, mais de ré- 
duire les crédits pour les soldes d'un hui- 
tième seulement, permettrait de reclasser 
les gendarmes restant en service dans les 
brigades disséminées. 

Notre proposition est fondée sur la cons- 
tation qu'il y a aujourd’hui des nnités de 
gendarmerie encasernées qui n'existaient 
pas avant la guerre. 

Si la garde mobile existait avant guerre, 
il y a aujourd'hui les compagnies répu- 
blicaines de sécurité dont les crédits ne 
figurent pas au budget de la défense na- 
tionale, mais au budget du ministère de 
l'intérieur, 11 n'y a donc pas de raison 
d'entretenir deux corps de même espèce, 
mais qui ne bénéficient pas des mêmes 
avantages, 

_Les avantages des unités de gendarme- 
r.e sont bien inférieurs aux avantages des 
compagnies républicaines de sécurité. Ces 
dernières sont entièrement à la charge du 
budget de l'intérieur, tandis que la gen- 
darmerie, depuis un an, probablement 
pour alléger en apparence les crédits mi- 
itaires, est pour moitié à la charge du 
budget de l'intérieur et pour moitié à la 
Charge du budget de la défense nationale. 

En résumé, notre proposition tendant À 
réduire les effectifs d’un sixième permet- 
trait de réduire le crédit de ce chapitre 
de 3.300 millions. 

En ne proposant qu'un abattement de 
2.500 millions, 800 millions devicunent 
disponibles. | 

L'adoption de notre amendement aurait 
Pêïmis de ne pas se contenter de belles 








paroles en ce qui concerne le reclasse- 
ment, mais de le réaliser effectivement. 


De même, notre proposition, du fait que | 


nos réductions de crédits d'habillement et 
d'entretien sont toujours inférieures au 
taux de réduction des effectifs, permettrait 
d'améliorer aussi les autres aspects du sort 
peu enviable de la gendarmerie. 


M. le ministre de la défense nationale. 
En somme, c’est l'amendement Ugolin: on 
tue un certain nombre de gendarmes pour 
nourrir les autres. (Rires.) 


M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Villon, repoussé par le Gou- 
vernement. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
cdopté.) 


M, le président. Personne ne demande 
plus la parole sur le chapitre 1030 ?.… 

Je le mets aux voix avec le chiffre de 
10.529.383.000 francs. 

(Le chapitre 1030, mis aux voix, est 
adopté.) * 

« Chap. 1040. — Gendarmerie, — Traite- 
ments et indemnités des personnels civils, 
90.918.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1051, — Soldes, traitements et 
indemnités de scorps de contrôle (air), 
17.855.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1052, — Soldes, traitements et 
inderanités des corps de contrôle (guerre), 
00 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1053, — Soldes, traitements et 
indemnités des corps de contrôle (marine), 
38.560.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1060. — Service cinématographi- 

ue des armées. — So:des et indemnités 

es personnels militaires, 18 millions 
771.000 francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 1070. — Service cinématographi- 
que des armées, — Traitements et indem- 
nités des personnels civils, 7 millions 


033.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président, « Chap. 1080, — Soldes, 
traitements et indemnités des personnels 
civils et militaires de la justice mnilitaire, 
181.410.000 francs. » 

MM. Dasonviile, Girardot et Villon ont 
présenté un amendement tendant à ré- 
duire le crédit de ‘ce chapitre de 90 mil- 
lions de francs. 

La parole est à M, Dassonville. 


M. Gaston Dassonville. Les poursuites et 
les arrestations dont sont victimes les ré- 
sistants, les meilleurs d’entre eux qui se 
sont dressés contre a trahison et l'oecu- 
pant, ne sont pas sans rapport avec l’orien- 
lation qui se dégage du budget actueile- 
ment en discussion. 

Le Gouvernement accentue sa répression 
contre les patriotes à mesure que les im- 
pératils de sa politique générale, et sur- 
tout de sa politique militaire, deviennent 
pits pressants. 

Dans la dernière période, nous avons vu 
l'arrestation du colonel Coissard, qui joua 
un si grand rôle dans les Pyrénées, puis 
du commandant Félix, ancien commandant 
de la place de Digne. Nous avons vu aussi 
une série d'opérations policières illégales : 
violations de domicile, arrestations arbi- 
traires et séquestrations injustifiables, 

Le journal de la Résistance France 
d'abord s'est trouvé particulièrement visé, 
France d'abord, qui a appelé pendant des 
années à l’action armée contre l’envahis- 
seur et les traîtres, France d'abord qui 
publiait chaque quinzaine les communi- 
qués des franés-tireurs et partisans français 

ont les ge atierraient l'ennemi el 
soulevaient ‘enthousiasme de notre peu- 

ie. 

Yves Moreau, rédacteur en cheî de 
France d'abord, commandant F. F. I., an- 
cien officier de l'état-major de la zone 








Sud des F. T. P. F., a été appréhendé sans 
mandat d'arrêt le 4 mai avec René Houzé, 
ancien officier du comité gmilitatre national 
des F.T.P.F, et son envoyé à Londres, ac- 
tuellement secrétaire de l'Association na- 
tionale des anciens F.F.L-FT.P.F., le lieu- 
tenant-colonel Drumont, libérateur de 18 
Bretagne, le capitaine Serbat qui, sous 
le pseudonyme de Cayrol, et en qualité 
de lieutenant-colonel F. F. !., fut l'un des 
principaux acteurs de la libération de Mar- 
seille et de la destruction de l'armée von 
Baskowitz dans le Sud-Est et le Lyonnaïe. 

Ce jour-là furent aussi appréhendés, dans 
les mèmes conditions, le capitaine Régnier, 
ancien combattant de l'armée d'Afrique, 
et Pierre-Martin Luizard, rédacteur à 
France d'abord, ancien organisateur de la 
résistance dans les Ardenneéé. 

Déjà, le 25 février, à la suite d’une pre- 
mière perguisilion dans les locaux de 
France d'abord, l'administrateur du jour- 
nal, Robert Pénillant, capitaine F. F. E., 
chevalier de la Légion d'honneur, avail 
été arrèté et jeté en prison, au secret, 
puis sonmis au régime du droit commun. 
Sa détention dura un mois pour aboutir à 
un non-lieu. 

Mais une autre personne, le capitaine 
Azéma, est encore à l'heure actuelle dé- 
tenue au Cherche-Midi, Yves Moreau faif 
maintenant l’objet d'une inculpation de- 
vant le tribuns) militaire permanent de 
Paris. t 

M. le président. Monsieur Dassonville, 
permettez-moi de vous faire observer que 
vous avez la parole pour défendre un 
amendement et non pas pour développer 
une interpellation. 

Le règlement interdit à un orateur de 
s'écarter du sujet. 

M. Gaston Dassonville. Je reste dans la 
er et j'appuie d'arguments concrels la 
défense de mon amendement en signalant 
que la Résistance et les résistants sont 
l'objet d'attaques injustes. 


M. le président, Je n'ai pas à prendre 
parti sur le fond de votre intervention. ! 
J'indique seulement qu'il ne vous est pas! 
permis de développer une interpellalion, 
sous le couvert de la défense d'un amen-! 
dement, 


M. André Tourné. Les résislants sont 
jetés en prison illéga:ement. 

M. le président. Monsieur Tourné, veuil. 
lez ne pas interrompre. 


M. Caston Dassonville. On attaque la Ré- 
sistance ! 

M. le président. Je ne discute pas, je le 
répète, le fond de votre pensée. Je vous 
demande de vous soumettre au règlement. 
Vous avez la parole sur un amendement 
ct vous ne pouvez pas en profiter pour 
faire une interpellation. 

Je fais appel à votre bonne foi. 

M. Gaston Dassonville. Ma bonne foi 76 
peut répondre qu'à celle des autres. 

I n'y a pas de bonne foi quand on ar- 
rête les résistants sans raison, et c’'e:t 
pourquoi je demande une réduction de 
90 millions de franes sur le chapitre rela- 
tif aux traitements des personnels de Ia 
justice militaire. 

M. le président. Poursuivez la défense 
de votre amendement, monsieur Dassons 
ville, et veuillez tenir compte de mon obh- 
servati-n, Vous savez certainement que 
j'ai raison. 

M. Gaston Dassonville. L'inculpation 
contre Yves Moreau est fondée sur deux 
documents. Le premier est un projet d’ar- 
ticle que le capitaine Azéma avait adressé 
à France d'abord, 
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! ne contient absolument rien de secret 
et toutes les indications que l'on peut 
trouver ont déjà été publiées par des re- 
vues spécialisées francaises et étrangères 
ou dans des ouvrages parus en :ibrairie, 
qui ont donné sur l'histoire, l’organisation 
et l'emploi tactique des troupes aéropor- 
tées me documentation beaucoup plus 
abondante et plus précise que celle qu’on 
veut trouver dans le projet d'article du 
ipitaine AzZéma. 

Le deuxième document, sur lequel on 
voudrait fonder l'inculpation d'Yves Mo- 
reau, est une pelite note manuscrite où il 
relevé dans la presse, au moment de la 
des mineurs, des informations sur 

de troupes nord-africaines en 


t 


Si ur: règlement ancien prescrit aux mi- 
aires de soumettre leurs écrits à l’appro- 
tion de leurs supérieurs hiérarchiques, 
t 1 


11 
h 
} 


de ce fait, le capitaine Azéma aurait 
u être passible de quelques jours d'arrêts, 
cela ne justifie en aucune facon l'incarcéra- 
lion de cet ofticier ail Cherche-Midi, où il 
se trouve détenu depuis trois mois. 

Et.comment peut-on poursuivre un jour- 
haliste qui recoit, pour son journal, des 
informations semblables à celles qu'ont 
et publiées d'autres correspondants 
ct d’autres jcurnaux sans que le ministre 
de la défense nationale y voice aucun in- 

mvénient ? 

Comment peut-on poursuivre un journa- 
liste pour avoir relevé de sa main dans les 
journaux des informations publiées à 
maintes reprises sans que leurs auteurs 
aient été l’objet de poursuites ? 

J'ai sous les yeux des extraits des jour- 
naux France-Soir, Paris-Presse, l’Aurore, 
Franc-Tireur, qui datent de la grève des 
mineurs et qui ont pu servir à Yves Mo- 
reau pour établir la petite note incriminée, 
il y a donc là bien peu de chose. 

Mais M. Hamadier désirait favoriser le 
déchainement d'une campagne abominable 
destinée à déshonorer la Résistance en es- 
savant de salir ses meilleurs combattants. 

Les accusations les plus mensengères 
accompagnant les actes arbitraires les 
plus cyniques tendaient à créer dans le 
pays une atmosphère de trouble pour per- 
mettre de masquer la politique de démis- 
sion et 4e servilité d’un gouvernement 
qui abandonne, lui, toute défense matro- 
nale et prépare la guerre au service des 
mpérialistes américains. (Exrclamations et 
rires au centre et à droite.) 

Lien ne saurait justifier non plus les 
mesures prises à l'égard des capitaines 
Serhat et Régnier. 

Le capitaine d’active Serbat a été arrêté 
le 4 mai alors qu'il était en congé, Les 
ere ont pénétré dans le jardin de 
d'immeuble, puis dans son domicile, et 
ont perquisitionné pendant deux heures. 
Ils ont appréhendé le capilaine Serbat et 
l'ont conduit dans les bureaux de la 
D. S. T, 

En violation des règlements protégeant 
la liberté individuelle, le capitamme Serbat 
a été détenu par la D.S. T. les 4 et 5 mai, 
pendant trente-cinq heures. Une punition 
de trente jours d'’arrêts de forteresse a 
été notifite verhalement au capitaine 
Serbat par le colonel Bouquet, par ordre 
du général Revers. Mais le général Revers 
n’a pas entendu auparavant je capitaine 
Serbat, comme les règlements militaires 
lui en faisaient l’obligation. 

Deux jours glus tard, le 7 mai, le géné- 
ral Dewinck, commandant le première ré- 
gion militaire, qui seul pouvait punir le 
capitaine Serbat, comme ayant signé 
l'ordre d'informer, déclarait qu'il ignorait 
tout des mesures prises à son encontre. 

Le 12 mai, le général Petit, sénateur de 
Ja Seine, est recu par M. Max Lejeune, qui 
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Jui apprend que la punition d’arrêts de 
forteresse, portée à soixante jours, aurait 
été signée par le général Dewinck. 

Le général Petit écrit aussitôt au géné- 
ral Dewinck qui lui répond que « cette 
affaire relève de M. le ministre de la dé- 
fense nationale ». 

Le général Dewinck déclare par aïlleurs 
à M. Grumbach, rédacteur au journal 
Libération: « J'ignore tout de cette. af- 
faire ». (Interruplions au centre et à 
droile.) 


_M. Pierre Mouchet. C'est un roman poli- 
cier ! 

M. André Tourné. Il s'agit d'officiers qui 
sont en prison sans avoir rien fait de ré- 
prébensible, Ayez un peu de pudeur! 

Au moment de l'affaire Dreyfus, toute la 
France s'est dressée! 

M. le ministre de la défense nationale. 
Ces hommes sont inculpés d'espionnage 
par la justice -de leur pays. 

La justice doit statuer librement, (Très 
bien! très bien! à gauche, au centre et à 
droite. — Exclamations à l'extrême gauche.) 


._ M. André Tourné. Ils méritaient quinze 
jours d'’arrêts de rigueur, pas davantage. 
(Exclamations.) 

M. le président. Monsieur Tourné, vous 
interrompez sans cesse: je vous rappelle 
à l’ordre. 

Il n’est pas possible de poursuivre un 
débat dans de telles conditions. 

Vous ne rendez pas service à ceux pour 
lesquels vous intervenez, 

Guant à M. Dassonville, s’il continue, je 
vais être obligé de consulter l’Assemblée 
sur le point de savoir s’il y à lieu de lui 
retirer la parole, 

Je vous ai averti, monsieur Dassonville, 
avec beaucoup de courtoisie, qu'il ne vous 
était pas permis de développer une inter- 
pellation. 


M. Gaston Dassonville. Ce n’est pas une 
_— ouNrn Je défends mon amende- 
ment, 

IH y à dans celle aflaire un imbroglio 
savamment entretenu... ({nterruplions sur 
de nombreux bancs.) 

Sur plusieurs bancs au centre et à droile. 
Règlement! Règlement ! 


M. le président. Je vous prie d'en termi- 
ner rapidement, monsieur Dassonville, où 
je vais demander à l’Assemblée de vous 
retirer la parole. (Protestations à l'eztrème 
gauche.) , 

M. Pierre Villon. Je demande la parole 
pour un rappel au règlement, 


M. le président. Je vous Ja donnerai tout 
à l'heure. Laissez terminer M. Dassonville, 
_ II va d’ailleurs terminer rapidement, 
j'en suis sûr. 

M, Gaston Dassonville. Donc, le général 
Dewinck déclare à M. Grumbach, rédacteur 
au journal Libération: J'ignore tout de 
cette affaire. 

Le général Petit écrit alors à M. Max 
Lejeune pour lui signaler que, contraire- 
ment à ses précédentes déclarations, Je 
général Dewinck se déclare étranger à 
toute punition prononcée contre le capi- 
laine Serbat. 

M. le président. Monsieur Dassonville, je 
vous prie de conclure. 

M. Henri Lacaze. ]! ne le pout pas, il est 
esclave de son papier ! 

M, Gaston Dassonville. L'affaire est d'im- 
portance. 

M. Joseph Defos du Rau. M. Nassonville 
fait de l’antiparlementarisme. 

M. Gaston Dassonvilie. Le 14 mai, M. Max 
Lejeune répond: « Cetle punition à été 





y 


infligée par mes soins, compte tenu ‘ad 
caractère de ce reconnu kes ma 
quements à la discipline és à en 
endroit. » 

Si l’on s'en tient aux déclarations de 
Len papes: ce Se us vs 

evers qui à inflig punition, 

on Ja précisé au capitaine Serbat lors< 

’elle lui a été notifiée par le colon 
ouquet. Ce n'est donc plus le génér 
Dewinck, commandant la première région, 
comme l'avait dit M. Max Lejeune lui“ 
même au général Petit, Nous sommes en, 
plein arbitraire! 

Alors qu'il se #trouvait sous le coup! 
d’une mesure d'arrêts de forteresse, 1 
capitaine Serbat a été de nouveau transféré 
au siège de la D.S,T. les 9 et £1 mai, 

L'arbitraire continue 

M. le président, Monsieur Dassonville,i 
vous ne tenez aucun compte de mes ob-{ 
servalions, 

Je vais consulter l'Assemblée sur le! 
point de savoir si la parole doit vous être! 
retirée, (Protestations à l'extrême gauche.} 

M. Pierre Villon. Je dernande de noue 
veau la parole pour un rappel au règie- 
ment. (Erclamations sur divers bancs.) 


M, Joseph Delos du Rau. C’est de l’ubs- 
truction systématique. C'est du sabotagé 
du régime parlementaire, 

M. le président. Je vais rappeler le rè- 
glement, monsieur Villon. 

M. André Tourné, Il y à deux ans que 
ces hommes sont en prison et ils sont in- 
nocents ! 

M. le président. Voici les alinéas 7 et & 
de l’article 43 du règlement : 

« L'orateur ne doit pas s’écarter de Ia 
question, sinon le président l'y rappelle. à 


M. Pierre Villon, M. Dassonville était 

jen dans la question; il a bien parlé a 
fonctionnement de la justice militaire q! 
est l’objet même de son amendement, 


M, le président. « Si l'orateur, rappelé 
deux fois à la question dans le même dis 
cours, continue à s'en écarter, le président 
doit consulter l'Assemblée pour savoir si 
la parole ne sera pas interdite à l’orateur, 
sur le même sujet, pendant le reste de la 
séance. L'Assemblée se prononce, sans 
débat, à main levée; en cas de doute, la 
parole n’est pas intérdite à l’orateur. » 

M. Pierre Villon. Il est scandaleux que 
vous posiez le problème de cette facons 
M. Dassonville était bien dans le sujet. 

M. Jean Catrice. Vous, vous étes un 
scardale permanent! 

M. le président. En application du règie- 
ment, je vais consulter l'Assemblée pour 
savoir si la parole doit être interdite à 
l'orateur. 

M. Pierre Villon, Je demande le seœuln. 


M. le président. Le règlement ne permet 
pas le scrulin: il prévoit que l’Assemblée 
doit être consultée à main levée. 

.M. André Tourné, Si vous connaissiez 
l'affaire, monsieur le président, vous se- 


siez d'accord avec M. Dassonvilke. 


M. le président. Je vous répondrai toub 
à l'heure monsieur Tourné. 

Pour le moment, je consulte l'Assemblée 
sur le point de savoir si, en application de 
l'article 43 du. règlement, la parole doit êtra 
interdite à M. Dassonville. 

(L'Assemblée, consultée, décide qu# la 
parole doit être interdite à M. Dassonville.) 

M. le président. En conséquent, je re 
tire la parole à M. Dassonville. 5" 

Monsieur lourné, je vous réponds, main 
tenant, 
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J'ai fait appel à la courtnisie et à la 
bonne volonté de M. Dassonville, Je Jui ai 

issé la parole longtemps, avant de le 
prier de conclure. * : 

Hi n'était pas question de prendre parti 
pour ou contre les arguments qu'il a dé- 
velnppés; je lui demandais scuiement de 
se limiter à la défense de son amende- 
ment. 

Vous savez parfaitement, monsieur Pas- 
sonvitke, que J'ai raison. ({nterrwphens à 
l'ertrême gæuctre.) 

Vous avez le droit de déposer une de-" 
mande d'intecpellation. 


M. Gaston Dassonwille. Je ne puis dé- 
fend-e mon amendement que si j'expose 
les raisons qui m'ont conduit à le déposer. 
S'il est vrai que le règlement m'iuterdit 
de développer les argaments à Fappui de 
mon amendement, alors vous avez lous 
les droits. 

Le dernier mot que j'ai prononcé avant 
que vous me retiriez la parole était celui 
d'«uarbitraire ». 

Or, voilà un acte arbitraire de plus. 

M. André Tourné. Von: parlez tous du 
respect de 1 personne humaine. Or, nous 
vouions défendre des officiers innocents 
et vous refusez d'entendre mas explica- 


he 


M. le président, Monsieur Tourné, vous. 


n'ivez pas ka parole. 


Ne mobligez pas à vous rappeer de 


nuiveau à Fordre. - 


M. Jean Bartolini. Vous prendrez tout 
votre temps, tons, quand viendra em dis- 
cussion le projet destirré à blanchir les 
collaborateurs ; mais iorsqu'il s’agit de ré- 
sislants, vous retirez la parole à un résis- 
tant. 


M. Paul Theeften. Vous n'avez pas le 
monopole de la résistance! 


M. le président Les résiskamts doivent 
respecter le règlement, qui vaut pour tout 
le monde. 


M. Pierre Viilon, J'ai demandé Ja parule 
pour en rappel au règlertent. 


M. le président. La parole est à M. Villon, 
pour un rappel au règlement. 


M. Pierre Villon. Tout à l'heure, nous 
avons eñtendu M. Frédérie-Dupont. 

Son intervention me portait pas, autant 
que je sache, sur les crédits prévus au cha- 
pitre sur lequel il avait demandé la pa- 
vole. Il posait à M. le ministre de la dé- 
fense nationale des questions eur ces 
intentions relaives au reclassement des 
gendarmes et sur d'autres problèmes du 
mème genre. 

Mon ami, M. Dassonville, en des libéra- 
teurs de la région du Nord et du Pas-de- 
Calais — et ce n’était pas un F. T. P. à ce 
moment-là — est intervenu sur le cha- 
pitre concernant les traitements des per- 
sonnels de la justice militaire. i 

Il demande une réduction de moïitié des 
crédits, parce qu'il considère que ee ser- 
vice ne fanctionne pas confarmémént aux 
lois de là République et à l'esprit de la 
Constitution. 

Il considère — et il en a donné des 
pm iei — que la justice militaire, sous 
a direction de votre gauvernement, agit 
arbitrairement et qu'elle me tient pus 
compte de l'existence des los. 

L'atbitraire, aujourd’hui, se manifeste 
inème ici. : 

Y a-Hit dans ce Parlement deux sortes de 
députés? Existe-t-il an article du règ'e- 
ment qui vous permette de tout faire côn- 


tre les communistes, de leur fermer la 
bouche ? 


M. Emile-Louis Lambert, Oui, quand ils 
fout du sabotage. 


M. Pierre Villon. Peut-on les empêcher 
de parler, de dire la vérité, de dénoncer 
les actes et les crimes eommis dans notre 

pY tandis que les autres auraient tous 
| les droits, celui de dire tout ce qu'ils veu- 
lent et-de faire le contraire de ce qu'ils 
disent ? 

M. Robert Montillot. Ils ne disent pas de 

sottises, en tout cas! 

M. Jacques Chastellain, Vous parlez dix 
fois plus que nous! : 

M. Pierre Villon. [es autres ont-ils le 
droit de violer non seulement le règle- 
ment, mais Les lois ? 

Je pose nettement Ja question à M. le 
président: comment avez-vous pu préten- 
dre que M. Dassonville parlait hots du 
sujet ? ë 

æ président à eafreint le règlement en 
| demandant à lAssembée de lui «xetirer 
la paroie. 

IE est indigne de la part de la majorité 
d’avoir voté cette proposition. (Anplaudis- 
sements à l'extrême qauche.) 


_ M. Gaston Dassonville. Ce n'est que par- 
lie. remise. 

M. le président, Monsieur Villon, je ne 
haisserai pas passer sans profester les pa- 
roles que vous venez de prenomcer, 


M. Pierre Villon. Le pays jugera. 


M, le président, M. Frédéri-Dupont ne 
défendait pas un amendement. HE s'était 
fait inscrire sur le chapitre. IL avait le 
droit de défendre son point de vue et de 
présenter ses observations comme il l'en- 
lermdail. 

D'autre part, je fais appel à la bonne 
foi de tous, et à la vôtre em particulier, 
monsieur Dassonville. Je vous ai Haissé 
longuement parler et j’ai fait Fimpossible 
pour vous laisser défendre votre amende- 
mené. 

Je m'ai pas l'habitude d'user de deux 
poids et de deux mesures dans cette 
Assemblée, 


M. Gaston Dassonville. Vous avez: fait 
tout ce qu'il falfait pour m'arrèter de par- 
L° 
ter. 


. M. le président. Chacun rend hommage, 
j'en suis sûr, à la p'océdure que j'ai em- 
ployée. 

Je vous ai demandé — et, en toute 
bonne foi, je sue certain que vous me 
donnez raison — de rester dans la limite 
fixée par Le règlement. Vous ne l’avez pas 
fait et vous m'avez obligé ainsi à faire 
usage dé celle procédure. 

Vous savez bien qu'il n'est pas dans mes 
habitudes d’empéeher qui que ce soit de 
parler. Si un reproche peut m'être fait, 
Comme président de eéance, c'est eélui 
d'être pa:fois trop libéral, 

J'ai essayé de vous Inisser poursuivre 
votre exposé em vous priaut de demeurer 
dans les Hmites fixées par le règ'ement. 

Hya des Hmites qu'on ne peut dépas- 
ser. Vous savez très bien que vous ne 
pouviez pas, à Foccasion d'un amende- 
ment, dévelspper une interpeilation. 

Vous devez vons conformer au règle- 
ment comme fous vos collègues. 

M. André Gautier, Si vous l'aviez laissé 
parler, il y à longtemps qu'il aurait ter- 
miné., 

M. le président. Quel est l'avis de la 


commission sur l’imendement en discus- 
2] 





sion ? 





M. Raymond-Alexandre Guesdon, 717- 
eur spécial. La commission des finan+ 
ces, qui à repoussé un amendement prés 
senté par M. Gresa tendant au mème 
but, repousse l'amendement présenté par 
M. Dassonville. 

Toutefois, elle tient à dire au Gonvere 
nement gn des réformes impertantes 
s'imposent, dont l'aboutissement serait !à 
véritable fusion des justices militaires. 

A Fheure actuelle, il existe toujours 
une justice guerre et une justice marine: 

Pourquoi ne pas commencer par un 
refonte des codes, par exermple, en pré- 
voyant des circonstances aggravantes. le 
cas échéant si certains crimes ou détts 
sont perpétrés sur des bälimemts de 
guerre ? 

On aboutirait ainsi à une sexde struc- 
ture de ia justice militaire et, par suile, à 
un meilleur rerdement et à une eévonomie 
appréciable. à 

Qu'on ne vienne pas nous dire quil y 
a là une imspossibilité technique. En effet, 
les tribunaux militaires du temps de pæix 
pe sont-ils pas, à l'heure actuelle, prési- 
dés par des magistrats eivils ? 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de x défense nationale. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Le Gouvernement, bien entendu, rejette 
l'amendement et il continuera à pou- 
suivre toutes les personnes et, en parti- 
culier, tous les officiers entre les mains 
de qui on trouvera, sans qu'ils aient qua- 
lité pour cela, des documents secret: 

On leur demandera d'où ils es Eennent 
et dans quel but ils les détiennent. Ft, 
suivant les circonstances, la justice mil - 
taire appréciera la gravilé des fautes 
commises. 

En ce qui concerne La réflurme de ia 
justice militaire, nous venons d'achever 
la fusion des administration: centrales 

Elle entraine un certain nombre de 16- 
formes et en particulier k1 suppression de 
certains tribunaux maritimes. 

C'est ainsi, par exempe, que Île tribun. 
nal de Cherbourg va disparaitre dans 
quelques jours. 

Ce tribunal n’a, en effel, que des occu- 
pations tout à fait insuflkantes. Pan: 
courant da premier trimestre de l'année, 
il n'a eu aucune affaire à juger. 

Je pense que nous pourrons ne pas 
nous en tenir là et que d'autres suppres- 
sions de tribunaux maritimes ou de Uri- 
banawx militaires interviendront, à mr.ir.s 
cependant que®l'arrèté sur la suppression: 
des cours de justice ne nous apporte mu 
alment nouveau et important d'activité. 

Il faut aller plus loin, j'en suis d'ac- 
cord, et en ee moment-ci j étudie un pro- 
jet de réforme pius profond. 

J'avoue que je serais assez volontiers 
partisan de la suppression des parquets mmt- 
litaires et des juges d'instruction malitm- 
res, qui ferait du tribunal militar: uue 
simple chambre spéciale de la cour d'æp- 
pel. 

E y aurait [à une réforme intéressante 
et impo’taïwe. 

Elle se heurte, il faut le reconnaître, à 
un certain nombre d'objections pratiques 
qui m'ont été faites et qui sont en ce 
me.nent l’objet d'une étude attentive. 

Je ne suis pas sùr, d'autre part, da 
l'avis du conseil supérieur de la magis- 
trature, qui devra nécessairement être 
conshité. 

En tout cas, je peux prendre vis-à-vis 
de la eommission des finances l'engage- 
ment de poursuivre d'une manière tres 
approfondie, et aussi rapide que possible, 
l'étude de cette réforme. 


MR jh: Le chatr pee” LA 
Fine ÉTAT 2x acte bit aie 
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corez saisis 
réforme 


De toute manière, vous 
dans un délai assez court d'une 
au moins partueile. 


M. le président, [a paroïc est à M, le 


rap pol leur spécial.” 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, 71p- 
porteur spécial, La commission des finan- 
ces remercie M. le ministre de Ja défense 
nationale d’avoir fhien voulu nous indi- 
quer dans queile voie il compte s'enga- 
Ecr, 

M. le président. La paroe est à 
M. Tourné, pour répondre à M. le minis- 
tre, 


M. André Tourné, M. le président Rama- 
dier, ministre de la défense nationale, 
\ient de répondre. Maïs, comme par ha- 
sard, il n'a pas répondu aux arguments 
de notre camarade Dassonville, argu- 
ments qui out motivé le dépôt de son 
amendement, 

Par ailleurs — et je le dis en toute sin- 
cérité — Jes collègues de l’AssembMée fai- 
sant partie des autres groupes ont donné 
ce matin un bien triste spectacle. (Protes- 
tations sur divers bancs.) 

l'amendement de M. Dassonvile avait 
pour but de vous faire connaitre qu’il y a 
actuellement, dans les prisons de France, 
avec les prisonniers de droit commun, des 
officiers qui n'ont rien fait de répréhen- 
sible. 

J'en de ere les preuves; 
monsieur le président, que vous me per- 
meltrez de les apporter, puisque M. le 
ministre de la défense nationale n’a pas 
voulu répondre aux arguments de M. Das- 
sonville. 

Ces officiers ont un passé admirable de 
soldats et de résistants, On n’a rien à leur 
reprocher et ils font honneur à l’armée 
française, 

Les hommes qu'ils ont commandés et 
qui étaient flers de les avoir pour chefs 
se demandent s'il est €xact qu'ils aient 
pu trahir et se rendre coupables d'espion- 
nage, après tout ce qu'a raconté le mi- 
nistère de là défense nationale, tout ce 
qu'a déclaré la radio et tout ce qu'a publié 
une certaine presse qui aurait dû faire 
preuve d'une plus grande réserve, quand 
il s'agit d’accuser des hommes contre les- 
ques on n'a pas de preuves. 

Voici un exemple de la manière dont 
la justice est rendue dans notre pays. 

L'affaire remonte à trois ans: un soldat 
qu fut un résistant et qui eut l'honneur 
de combattre dans les rangs de la 1'° ar- 
mée, se trouve, au cours de la campagne 
d'Allemagne, le jour de l'armistice, à un 
carrefour situé quelque part en Allemagne, 

Il est content, Comment ne le serait-il 
pas, puisque c’est l'armistice, la fin de 
ce iong cauchemar que la guerre avait été 
pour tous les Français ? 

Un Allemand se présente à lui. Il est 
également content, puisque c'est pour lui 
aussi la fin de la guerre. Le Français veut 
savoir où va l'Allemand. Mais le Français 
he comprend pas la langue allemande et 
l'Allemand ne parle pas le français. 

Le soldat français veut arrêter l’Alle- 
mand, comme c’est son devoir. L’Allemand 
tente de fuir, Le so'dat français lui lance 
un coup de poing, geste banal et com- 
préhensible en pareille circonstance, L'AI- 
lemand tombe et se fracasse le crâne sur 
une pierre pointue, Un procès-verbal est 
établi, l'affaire semble liquidée., (Mouve- 
ments divers.) 

Feoutez, et vous comprendrez comment 
Ja ju rendue en Ffance. 


M. Gaston Dassonville, À ;çz2 unique! 


j'espère, 


stice est 


M. André Tourné, Un beau jour, on lui 
demande des comptes, Et vous comprenez 
dans quel état ii s'est trouvé. 

Normalement, si une punition avait dû 
intervenir, elle aurait à ètre de quelques 
jours de salle de police ou de prison à la 
caserne, 

Car c'était encore la guerre. Quelques 
jours après l'armistice, il y eut, en effet, 
encore des morts un peu partout, sur tout 
les territoires d'opérations. * 

Ce soldat a été condamné à cinq ans 


la prison « Les Hauts-Clos », à Troyes, 
et il a le matricule 9143, bâtiment 5/1. 

Je me suis adressé, en temps voulu, 
au ministre de la défense mationale, au 
prédécesseur de M. Ramadier, Je me suis 
adressé à M. Ramadier, 

Je n'ai pes eu même l'honneur d’une 
réponse, 

Je me suis adressé au Présiaent de la 
République, M. le Président de la Répu- 
blique m'a fait l'honneur d’une réponse 
ei m'a dit qu'il s'occupait de la question. 

Mais savez-vous comment l'avocat gé- 
néral a obtenu la condamnation de ce 
soldat ? 

J'ai ici un procès-verbal authentique; 
ii a été rédigé par quelqu'un qui assistait 
au jugement et qui se trouve actuellement 
employé à la prison de Fribourg. 

Pour obtenir la condamnation du soldat 
en question, l’avacat général a dit ceci: 
Quand un individu pousse sous un train 
un autr2 individu, et que ce dernier 
trouve la mort, pour moi, ce n’est pas 
la locomotive qui est responsable, c'est 
l'individu qui pousse l’autre sous la loco- 
motive. 

Vous rendez-vous compte de la diffé- 
rence ? | 

Voilà ce qu’on a dit pour faire condam- 
ner ce soldat qui est encore en prison 
depuis trois ans. C’est inconcevable, c’est 
odieux, surtout quand on sait que des cen- 
taines de criminels de guerre allemands se 
prænènent librement bien qu'ils aient 
sur la conscience des miliers de crimes. 

J'ai signalé ce fait à vos services, et 
vous n'avez pas pris position, monsieur le 
ministre. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Je vous avoue que cet avocat général 
paraît assez raisonnable. (Vives erclama- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. Gaston Dassonville. En assimilant un 
Caillou à un train ? 


M. André Tourné. Monsieur le président 
Ramadier.…, 


M. le ministre de la défense nationale. 
Les tribunaux miiitaires, Composts d’hom- 
mes qui agissent suivant Jeur conscience, 
sont certes faillibles. Mais il n’est pas pos- 
sible de dire qu'ils sont de mauvaise foi. 
(Applaudissements à gauche, au centre el 
à droite.) 

M. André Tourné. Nous ne mettons pas 
en cause tous les tribunaux militaires. 

Nous avons rendu hommage ici au colo- 
nel Roy quand, à Dijon, il a eu le courage 
de dire, au cours du procès du lieutenant 
Rossi et de ses camarades que, si sa plume 
était serve, sa parole était libre. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Il y a des juges militaires en France. 
Nous ne voulons pas les « mettre tous dans 
le même sac». Nous aurions mauvaise 
grâce à le faire. Dans la magistrature fran- 
caise, il y a des hommes d'honneur, des 
hommes pour qui ke mot « justice » a un 
vrai sens. Ceux-là, nous ne les confondons 





| pas avec 1es autres, 


de bagne, IL se trouve en ce moment dans” 





À 


Je vous ai cité un exemple, monsieur 14 
ministre, et je pensais qu'il p'ovoquerais 
de votre part au moins la réponse que 
vous faites souvent: « Je vais examiner 
le cas, » | 

Mais vous donnez raison à cet avocal 
général. 5 

Ainsi, le jour de l'armistice, un soïdat 
donne un coup de poing. 11 ne tire pas une 
balle, sans quoi l'affaire aurait probable. 
ment élé classée, Il donne un coup de 

oing à un Allemand qui, en tombant, se 
racasse le crâne sur une pierre. 

Et l'avocat général dira que si l’on jette 
un individu sous une locomotive €t qu' 
est tué, ce n’est pas la locomotive qui est 
coupable. C’est un défi au bon sens, c’est 
une négation brutale de l’honnèteté intel. 
lectuelle, ù 

Un tel état d'esprit conduit À Ja poli- 
tique actuelle de volre gouvernement, 
monsieur Ramadier, 

On se permet d'arrêter le capitaine 
Azéma sans qu'il ait rien fait de repré- 


hensible. C’est un capitaine d’active, ün 


capitaine de parachutistes, à qui l'on ne 
peut rien reprocher. : 

Pourquoi l’a-t-on arrêté ? Je vais voug 
le dire. Vous pourrez consalter l’étude 
qu'il a rédigée. Certains officiers feraient 
bien de la Jire, çar ils en tireraient un 
grand profit. 

Cette étude fait suite à celles que nous 
avons lues nous-mêmes dans la Revue de 
la défense nationale et dans d'autres re- 
vues militaires. | | 

Seulement, cette magistrale et jatelli 
gente étude sur,le parachutisme était des: 
tinée au giorieux journal de la résistance 
armée; France d'abord. 

Le capitaine Azéma, c’est vrai, s'est 
rendu responsable au point de vue dle la 
discipline militaire. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Connaissbz-vous le dossier ? 


M. André Tourné. Je l'ai. 
M. Henri Lacaze. Comment l'avez-vous ? 


M. le ministre de la défense nationale. 
Non, vous ne l’avez pas. Le dossier est à 
l'instruction. Il n'est pas entre vos mains 


M. André Tourné. Il n’est pas confiden- 
tiel, vous savez. 


M, Jean Catrice. Ce n'est pas le dossier. 


M. André Tourné, Le capitaine Azéma à 
commis l’erreur de ne pas demander à son 
chef hiérarchique l'autorisation d'écrire 
cet article. 

Simple oubli. 


M. le ministre de la défense nationale, 
Non, il ne s'agit pas de cela. 

M. André Tourné. Vous le savez, il s'agit 
de cela. 

M. le ministre de la défense nationale, 
Non ! 

M. André Tourné. Pour ce délit, il mé- 
ritait quinze jours d'arrêts de rigueur, tout 
au plus. 

D'ailleurs, le capitaine Azéma a écrit, 
dans son étude, quelque chose qui devrait 
faire réfléchir la justice mililaire et M. Ra- 
madier. 

Au moment où il est arrivé à l'examen 
de la situation de 25° D, A. P, — qui est 
d'ailleurs dissoute — il a écrit : « Les ta- 
bleaux des effectifs de la vingt-cinquième 
D, A. P, ont été tenus secrets et ne peu- 
vent tenir place dans celte étude ». 

Vous voyez le souci d’objectivité, de dis- 
cipline, de respect des textes en vigueur 
qu'a eu le capitaine Azéma. 


re 
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Malgré cela, vous l'avez jeté en prison. 
HN y ést depuis trois mois, au régime du 
droit commun, alors que des hommes qui 


ont trahi la France pendant quatre ans, 


des collaborateurs peuvent faire tout ce 
u’ils veulent, recevoir des colis, vivre la 
grande vie dans les prisons de « colla- 


. bos ». (Exclamations au centre et à droite.) 


Messieurs de la majorité, de tels faits 
devraient vous faire rougir. Ils devraient 
révolter vos sentiments d'hommes. Hs de- 
vraient provoquer votre révolte. 


Vous pouvez faire confiance dans cer- 
tains domaines au Gouvernement, mais sur 
celui-là, vous n'avez pas le droit de vous 
taire, Il faut que vous exigiez des expli- 
cations. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Ce n’est pas au Gouvernement qu'on fait 
confiance, c'est à la justice. 


M. André Tourné. J'y arrive. Je vais 
vous démontrer comment est faite cette 
justice, 

M. le ministre de la défense nationale. 
Au nom de l'indépendance de Ja justice, 
je vous interdis de dire cela. (Erclameations 
à l'extrême gauche.) 


À l'extrême gauche. Pas encore! 


M. le ministre de la défense nationale. 
La justice est libre. La justice n’est pas 
sous mes ordres. 

A l'extrême gauche. Nous non plus! 


M. le ministre de la défense nationale. 
Les magistrats agissent suivant leur con- 
science et.vous n'avez par le droit de faire 
pression sur la justice. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite. — Ercla- 
tnalions à l'extrême gauche.) 


M. Gaston Dassonville. J'ai démontré 
tout à l'heure le contraire, C’est de la jus- 
tice dirigée par vous. 


M. le président. Veuillez laisser terminer 
M. Tourné, qui, je l'espère, n’en a plus 
pour longtemps et ne m'’obligera pas à 
FPE à son égard comme j'ai dù le 
aire pour M. Dassonville. 


M. André Tourné. Je termine. M. le mi- 
nistre vient d'apporter une aftirmalion. 
Permettez-moi d'en apporter d’autres et 
nous allons voir s’il va les démentir. 


Que reprochez-vous au capitaine Moreau, 
rédacteur en chef du journal France 
d'abord ? - 


Il faut d'abord rappeler que, la veille de 
la perquisition faite à ce journal, une let- 
tre y est arrivée provenant d’un provoca- 
teur, d’un agent de la police, lequel n’a 
pas été arrêté, ni même inquiété. Il s’agit 
d’un nommé Picot. La lettre dont il s'agit 
a été expédiée la veille de la perquisition. 

Cet homme, qui était dans sôn rôle de 
provocateur, a éerit au journal France 
d'abord: « Je peux vous donner des ren- 
seignements », 


Immédiatement, lorsque M. Moreau a lu 
cette lettre, il s’est dit: C'est un « m:d4i- 
chard » de la police. 


IL ne s’est pas trompé, 


Le lendemain, le journal France d’abord 
a été perquisitionné. On a trouvé la lettre 
de Picot, qui n’a été ni interrogé ni arrêté, 
alors que c’est lui qui aurait dû l'être. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le ministre de la défense nationale. 
Ce n'est pas moi qui arrète les gens et 
qui les juge. 

Lorsqu'un magistrat décide qu’un 
homme doit être inculpé, c’est qu’il doit 
d'être, parce que ce magistrat agit libre- 








ment. Lorsqu'il ordorine au contraire qu'il 
doit être hbéré, c'est parce qu'il juge qu'il 
doit en être ainsi, 

Ce n’est pas moi qui interviens. 


M. André Gautier. Vous êtes bien inter- 
venu pour faire libérer le colonel alleraand 
von Kaminski, responsable de la fusillade 
de treize otages à Chelles, en Seince-et- 
Marne, 


M. le président. Monsieur Gautier, vous 
n'avez pas la parole. 


M. André Gautier. Je l'ai prise. 
a M. le président. Je vous rappelle à l'or- 
re. , 


M. André Gautier. Comme il vous plaira. 


M. le président. Voulez-vous me permet- 
tre, monsieur Tourné, de faire appel à 
votre bonne volonté pour en terminer avec 
une affaire qui — vous le savez bien — 
n’a pas sa place dans cette discussion. 

Vous plaidez un dossier: nous ne s0m- 
mes pas une cour de justice. < 


M. André Tourné. Je vais terminer. 


- M. le président. Je vous en remercie. 

Ne m'obligez pas à agir avec vous comme 
j'ai été obligé de le faire, à mon grand 
regret, vis-à-vis de M. Dassonville tont à 
l'heure. 


M. André Tourné. Je comprends parfai- 
tement, monsieur le président, le souci 
qui vous amime de faire respecter le rè- 
glement. Mais permetltez-moi également de 
manifester le souci qui nous anime quant 
à l'application de la justice en France. 

En eflet, je le répète, des hommes sont 
en prison, qui n’ont rien fait. Is y ont 
été jetés dans le but de servir une politi- 
que, car on a voulu accuser d’aucuns d'es- 
pionnage pour pouvoir réaliser une cer- 
taine politique. 

De cette facon indigne, on voudrait ma- 
ter les officiers et les cadres de l'armée 
française. Car il n’est pas possible de me- 
ner délihérément au grand jour le peuple 
vers la guerre, sans se rendre responsable 
de mesures comme celles frappant le ca- 
pitaine Azéma, le capitaine Serbat et hien 
d’autres. Ces actes illégaux, c’est clair, 
s'inscrivent dans votre poliique de pré- 
paration à la guerre. (Vives prolesltations 
au centre el à droite.) 

Je reviens à l'affaire Yves Moreau. 

Que reproche-t-on à Yves Moreau, rédac- 
teur en chef de France d’abord ? 


On a trouvé seulement contre lui nne 
note sans importance, datée de la période 
des grèves, égarée au milieu de ses docu- 
ments de travail. 

Cette note portait que des troupes nord- 
africaines étaient venues en France pour 
essayer de mater les grévistes, en l’occur- 
rence nos valeureux mineurs. 

Mais, mes chers collègnes, c'est une af- 
faire qui est connue. J'ai ici les extraits 
de quarante-neuf journaux français. 


M. Gaston Dassonville. J'en avais fait 
grâce à l’Assemblée. 

M. André Tourné, Je peux, par exemple, 
vous dire le Populaire du 26 octobre: 
« Bruay-sur-Escaut est depuis ce matin oc- 
cupé par des soldats nord-africains dont 
les turbans blancs détonnent étrangement 
dans le paysage grisätre. » 

Et le Figaro du %5 octobre dit qu’à Mon- 
ceau-les-Mines, « cént soldats sont arrivés 
le 25 au soir, commandés par le général 
Norbert ». 

Des renseignements similaires ont paru 
dans d’autres journaux tels que l’Aurore, 





l'Humanité, Ce Soir, le Monde, l'Aube, etc. | 





Voilà ce qu'on reproche à Moreau. 


Et quand le capitaine Moreau a vou!u 
faire la preuve qu'il avait dans son dos- 
sier les coupures de quarante-neuf jour- 
naux, on lui a dit: « Cela ne nous re- 
garde pas », et l’on a soumis à M. le mi- 
nistre de la défense nationale la note en 
question. C’est ici qu'apparaîit votre rôle, 
monsieur Ramadier. Vous avez commis 
une première illégalité: vous avez donné 
des ordres à la justice, 

Ce n’est pas le juge d'instruction qui à 
décidé en vertu du principe de la sépara- 
tion des pouvoirs dont nous voulons qu'il 
soit intégraiement respecté. 

Le juge d'instruction a soumis le docu- 
ment à M. le ministre de la défense na- 
tionale, et c’est M. Ramadier qui, en l’oc- 
currence, a joué le rèle d'expert et décidé 
que des poursuites étaient justifiées. C'est 
vous, monsieur Ramadier, qui faites à pré- 
sent les expertises judiciaires. 

Quand le capitgine Moreau à manifesté 
son indignation en demandant si l'indé- 
pendance de la magistrature était ainsi 
respectée, je ne sais ce qu'a répondu le 
juge. Mais de nombreux jiges militaires 
sont inquiets parce qu'ils savent que, s'ils 
n'appliquent pas la volonté du- Gouverne- 
ment, ils peuvent faire l’objet de sanc- 
tions 

M. le président Ramadier, c'est clair, 
s’est rendu responsake d’un grand acte il- 
légal. Il n'avait pas à jouer Le rôle d'expert, 
il ne lui appartenait pas de déterminer 
si la note incriminte devait ou non dé- 
clencher. des poursuites. Il n'avait qu'à 
dire ce qu'il a déclaré ici: C'est l'affaire 
de la justice. 

Or, il à agi de façon tout à fait con- 
traire et c’est pourquoi M. Moreau, rédic- 
teur en chef de France d'abord, sera pour- 
suivi devant les tribunaux militaires. 


Voilà pour quelles raisons M. Dasson- 
ville a déposé son amendement, 


Nous aurons, d'ailleurs, l'oceasion de 
parler des conditions dans lesquelles ont 
été arrêtés le capitaine Servat et le capi- 
taine Régnier. 

Monsieur le président, je suis sûr, car 
je connais vos sentiments, que vons avez 
lu les débats concernant l'affaire Drevfus, 
Dans cette cruelle tragédie, il y avait un 
faux, et tout le neuple de France s'est sou- 
levé, 

Mais, dans l'affaire qu'on reproche au 
capitaine Azéma, aux capitaines Serbat et 
Régnier, à certains journalistes, il n'y à 
rien de sembable, il n'y à ni vrai, ni 
faux. Nous sommes en présence d'une me- 
sure d’injustice brutale contre laquel'e les 
Français doivent se rebeller, On ne saurait 
accepter de telles décisions arbitraires, car 
on ne sait jamais où une telle voie peut 
nous conduire, 

C’est pourquoi notre ami Dassonville à 
eu raison de déposer son amendement. 

En le votant, l'Assemblée signifiera aux 
pouvoirs publics qu'elle veut voir appli- 
quer les textes en vigueur, c'est-à-dire 
la séparation des pouvoirs, aussi bien 
dans le cadre de la justice civile que sur 
te plan de la justice militaire, 

Il faut que le corps de Ja justice mili- 
taire soit libre d'apprécier la nature des 
délits. 

Il faut lihérer les militaires inculpés! 
Voilà ce que nous vous demandons, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M, le président, Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Dassonville, repoussé par La 
commission et par le Gouvernement, 
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Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentes au Homi du groupe cornmuriste. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes son! recueillis.) 
M. le président, lersonne ne demande 
plu: k VOter 7. 


Le scrutin est clos. 
CMS]. Les secrétaires font le dépouillement 


te0S. 


es | 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nornbre des ‘votants......... 209 
M 6 ADR. sais: 283 
Pour l'adoption. .…..., 1# 
Contre REMRRRAS TEER 

L'Assemblée nalionale n’a pas adopté. 

] ni nande Ja parole ?.. 

J ets aux voix le ehonitre 1080, au 
chiff Î 1S1.110.006 fran 

(Le chapitre 1080, mis aux voir, est 
ad 

Chap. 1090. Saldes, fraitements et 
indemnités Mes personnels « is et milt- 
taires de la sécurilé militaire, 158.127.000 
fra — Adop é. 

M, le présicent. L'Assemblée voudra 
6 te 1 ver la suite de Ja disens- 
sic une prochaine géanceé. (Assentt- 
” 

11 — 


RECLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à seize 


beur uxieure séance publique : 

A tion, par suite de vacances, de 
meruib MISSIONS ; 

Y . {eo du projet de loi concernant la 
prescription en matière pénale; 2° de la 
prof de loi de M. Erédéric-Dupont 
tendant à compléter l'article 1 de la loi 
de ? rs 1952, validée par l'ordonnance 
du ? tobre 1:44 relatix laæpreserip- 
t ] ion publique et des peines 
(n° 5726, 6702, 7309, — M. Defos-du Rau, 
rapporteur; (sous réserve qu'il n'y ait pas. 
dei 

Vote, en deuxième lecture, du projet de 
lo ant l'assurance des marins de 
€ e et de la pêche contre les pertes 
c'ég érnenti r suite d'événements de 
[IE CG, 7065, — M. Cance, rappor- 
te is réserve qu'il n'y ait pas 
dét 

S puldie à la tribune sur les con- 
clusions du rapport de la commission des 


irlementaires sur deux de- 
6 n autorisation de poursuites 
concernant M. Mo, and; 

Fixation de la date de discussion des 
interpellations : 1. de M. Yves Péron sur: 
i° les mesures que compte prendre le Gou- 
vernement pour mettre un terme à }'ac- 
tivité factieuse des groupes armés du 
. P. F,. encouragés par les mesures de 
clérnence prises à l'égard des traîtres et 
les poursuites engagées et les condamna- 
tions prononcées contre des résistants; 


_— 
/ 


2° les raisons qui ont amené le Gouver- 
neuent à ne pas sévir contre un complot 
connu dès le 20 mars dernier et aboutis- 
sa l'arrestation d'éléments R. P. F. de 
Pur =, Périguenx, Audierne, Nevere, etc.; 
3° sur la nécessité d'assurerrla sauvegarde 
des institutions républieaines pe a) la 
d SSO fi in des groupes armés du R. P. F. 
ei :a répression de leurs menées antirépu- 


b nes; b) le retrait des mesures d'am- 
Aistie prevues en faveur des complices de 





l'ennemi; €) la cessation des poursuites 
contre les resistauts et l'ammistie de plein 
droit pour les travailleurs condamnés, 
notanment les mineurs ; IL de M. Legendre 
sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour mettre un terme aux 
provocafions policières organisées par 
M. le ministre de l’intérieur et susceptibles 
de troubler l’ordre publie ; 

Fixation de la date de discussion des 
interpeliations : KL de M. Quilici sur la révé- 
lation, auesitôt après le départ du Parle- 
ment en vacances, d'accords déjà anciens 
livrant à des trusts étrangers les richesses 
pétrolières de la Tunisie, eur les prolon- 
gements et les conséquences d'une telle 
politique en Aïgérie et au Maroe et, plus 
généralement, sur les positions éventuel 
lernent eonservées par les alliés en Afrique 
du Nord et dans l'Union française, malgré 
la cessation des hostilités depuis quatre 
ans; NH, de M. Jean lPronteau: 1° sur les 
accords que le Gouvernement a passé avee 
la société américaine Guef Oil Corporation 
et la société angle-hollandaise Schell pour 
livrer, au mépris des intérêts francais et 
tunisiens, la recherche et Fexploïtation des 
gisements pétrolifères de Tunisie et du 
Fezzan, à ees trust: étrangers; 2° sur le 
rôle particulier joué par Le ministre de l'in- 
térieur dans ces tractalions: 3° sue Faitti- 
tude que le Gouvernement entend ab- 
server, face à de nouvelles demandes de 
maintmise étrangère sur d'autres territoires 
de l'Union francaise; 

Suite de [a diseussion des articles du 
projet de loi portant fixation dn budget 
des dépenses militaires pour Fexereice 
1949 (nos 6891-7376-1377-7378-7319-7280-7381- 
7983-7389-7384-7385-7415-7433) ; 

Diseussion du projet de loi portant 
ouverture de crédits ét autorisation d’en- 
gagement de dépenses au titre dn budget 
général Ge Fexercice 1949 (dépenses eiviles 
de reconstruction et d'éqiipement. — Opé- 
ralions nouvelles) (n° 6705-7177. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général) ; 

Suite de fa discussion: EL du projet de 
loi complétant l'ordonnance du 28 novem- 
bre 194% portant modification et eodifiea- 
tion des textes relatifs à la de ra des 
faits de collaboration et l'ordonnance du 
26 décembre 144 portant modification et 
codification des textés relatifs à l'indignité 
nationale; FE du projet de loi complétant 
l'ordonnance du 28 novembre 1944 portant 
modification et codification des textes rela- 
tifs à la répression des faits de eoklahora- 
tion et ordonnance du 26 décembre 1944 
portant modification et codification des 
textes relalifs à Vlindignité nationale; 
II. de la proposition de loi de M. July et 
plusieurs de ses collègues tendant, en 
matière pénale, à substiluer aux juridic- 
tions d'exception des juridictions normales 
(nos 56746571-6809-7360, — M. Grimawd, 
rapporieur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi portant eréation d'un budget 
annexe des prestations familiales agricoles 
et fixation de <e budget pour lexereice 
1949 (n°s 7218-73393-7359, — M. de Tinguy, 
rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi tendant à eréer les 
conditions budgétaires d'une saine réforme 
administrative (n° 7213-7938, — M. Charkes 
Barangé, rapporteur général) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du pro- 


jet de loi sur les publications destinées à 


la jeunesse (n°* 6690-7010-7565, — M, Gos- 
set, rapporteur) ; 

Discussion des propositions de loi: {° de 
M. Minjoz et piusieurs de ses collègues 
tendant à imodilier l'article 1° de la loi du 
20 juillet 1895 relatif aux placements des 
fonds des caisses d'épargne; 2° de M. Pau- 


Le 





mier et plusieurs de ses collègues aumtori 
sant les cai:ses d'épargne à préler une par: 
lie de Leurs fonds à des collectivités et 
établissements publies et à des partieu- 
liers sous forme de prêts hypothécaires 
Le 2658-3990-5200. — M. Gabelle, rxpper- 
eur) ; 


Discussion de la proposition de loi de 
M. Sion et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à compléter les dispositions de l’ar- 
ticle 204 du décret du 27 novembre 16 
portant organisation de x sécurité sociale 
dans les mines (uù°* 6079-6379, — M. Sion, 
rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi portant appli- 
cation au personnel doeker et assimilé des 
ports marilimes et fluviaux des disposi- 
tions de l'ordonnance du 22 février 195 
moditiée instituagt des comités d’entre- 
prise (n°* 2587-7107. — M. Cayol, rappor- 
teur) ; : 

Discussion de ta proposition de loi de 
M. July et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à favoriser Fapplication du travaik à 
mi-temps ou à temps réduit pour te per- 
sonnel féminin chargé de famille {n°+ 2205- 
4049-1835. — Mme Francine Lefebvre, rap- 
porteur) ; 

Discussion de la proposilion de résolu- 
tion de Mme Lucje Guérin et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à mettre en application dans 
son intégralité l’article 9 de la loi du 
13 août 1917 portant le n° 47-496, reatif 
à la rémunération des élèves maitres et 
des élèves mraitresses des écoles normales 
primaires en stage de formation profes- 
sionnelle, par Finseription au hudget de 
l'éducation nationale des crédits néces- 
saires à l’établissement de leurs traite- 
ments d'instituteurs stagiaires dès la. pre- 


Discussion de la proposition de loi de 
M. Gosset lendant à transférer Les études 
de notaire de l’Escarène, Lévens et Roque- 
billière à Nice et à y créer cinq études 
complémentaires (u°s 2517-1206. — M. Min- 
joz, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi de 
MM. Emile Hugues et Delcos tendant à 
modifier les dispositions légales réglemen- 
tant la rédaction des testaments authen- 
tiques et mystiques (n° 2656-4001. — 
M. Minjoz, rapporteur) ; 

Discussion : L du projet de loi portsnt 
aménagement de la taxe locaie addition- 
nelle aux taxes sur le chiffre d'affaires; 
H. de la proposition de M. Eugène Rigal 
tendant à inslituer au profit des céparte- 
ments et des communes une taxe Ioeala 
frappant les ventes à la consommation ei 
les prestations de serviee, obligatoire dans 
toutes les communes, autaws wniforme do 
2 p. 100 (en remplacement des artirles 230 
et 251 du décret n° 48-1986 du 9 décemhre 
1948) (n°s 6618 6621-6922, — M. Guilant, 
rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi et de Ja 
lettre rectiticative au projet de loi portant 
aménagements fiscaux (u°s 6082-69%-71%4. 
— M. Charles Barangé, rapporteur général. 
— Rapporteur spéeiat: M. Eugène Rigal) 

H n'y a pas d'observation 7... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Persomne ne demande la parole 7. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à douze heures vingt 
minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Patz Larssy, , 


+0. 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
1 séance du mardi 14 juin 1949. 





(N° 1649) 


sur l'amendement de M. Pierre Villon à l'ar- 


ll ticle 4 du 


des dépenses militaires 


budget 
pour 4949 (Etat À. — Chap. 4001: Réduction 


de 1 million), 


Nombre des volants.,.,.....,..…, 605 
Majorité CRI... cnoéoaces cos 


ue PAdoption. ......e... 182 
423 


e tonte eserenresn 


é RS fiationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoldi, 
Alliot, 
pull e Archimède, 


Arthawd 
A stierde La Vigerie à"). 


: ee 
langer (Robert), 
Seine-et-0,se, 

Parel. 

Barthélémy, 

Bartolini. £ 

Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles), 
Berger, 
Besset, 
Billat. 
Billoux, 
Biscariet, 
Bissol. 
Blanchet, 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boutard,. 
Boutavant. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin, 
Cance. 
Cartier 
Haute-à 
Casanova, 
Castera. 
Cermoiacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 
Mme Clueys. 
Cogniot. 


Marius}, 
are, 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. ‘ 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristafol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Iaute-Vicune. 

Djemad. 

Mme bDouteau. 

Drevfus-Schmidt. 

Ducios (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Soine-et-Oise. 

Frufour. 

humet (Jean-Louis). 

Duprat (Géranm). 


Mare Dupuy Gironde). 


Dutard. 

Mine buvernois, 
Fajon (Etienne). 
Favet. 
Félix-Tchicaya, 
Fievez. 

Mme François, 
Mme Gagic ler. 
Garat dy. 


Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet, 

Mme Ginokin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gorge. 

Greflier, 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seinc-Intérieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

ce 

uilion (Jean), 

"nue t-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Ilertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Mailerel), 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps 

Lareppe, 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes.du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck)}. 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André. 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Michaut (Victor). 
Seirne-Imtérieure, 

Michel. 

Midof. 

Mokhltari. 

Montaguier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré 

Mme Nedelse. 


Noël {Marcel}, Aube. 





Patinaud. 





Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon {Hilaire}, 

Mme T 


Péron (Yves). 
Petit (Aer, Seine. 


Pro 

Mans Rabaté, 
Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. é 
hRigal (Albert), Loiret. 
Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}, 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 





Gard. 


Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Ahnne, 
Aku. 
Ailonneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Archidice, 
Arnal. 
Acceray. 
Aubatne. 
Auban, 
Aubry. 
Aude vouil, 
Augarde, 
Aujoulat. 
AumMeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon, 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 


Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Rarrot. 
bas, 


Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baure ns. 

Baylet. 

Bayrou, 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Régouin. 

Ben Al y Chéri. 

Benchennonf 

Bém 14 (M: iur ice}, 

Bentaieb. 

Hen Tounes, 

Béranger (André), 

Be dr sse. 

Bergerel. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Richet. 

hidauit (Georges). 

Hillères, 

Binot. 

Biondi 

Biocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonncefous. 

Bonnet. : 

Borra 

Mile Bosquier, 

Bougrom. 

Bouhey (Jean). 

Boutet (Paul). 

Bo: 14 

Bouret (Henri). 

Boursès-Mamnoury 

Xavier Bouvier, 
Lle-el-Vilaine, 





Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rule. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

‘Touchard 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 


Mme V ai ‘ant- 


{ 0 iturier, 
Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeerseh 
Pierre Villon. 
Zunino. 


contre : 


Bouvier 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

B nr 

Bur 

C sdi Abdel ikader}. 

Cai!! ave A 

Capde vi lle. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Castellani. 

Catoire 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

“harlot (Jean). 

cherpentier, 

.harpin. 

:hassaing. 

“hastellain. 

:hautard, 

:haze. 

Chevalier (Fernand), 
Alre vy 

Chevaïier (Jacques), 
Algér. 

Chevalier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loret, 

Christiaens. 


un, 


un, on jm je, jm pri 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann, 


Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Foret (Alfred), 
laute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul}, 
Hérauït, 

Coudrawv. 

Courant. 


Couston. 

Crousier. 

hiagain. 

Paludier (Edouard). 
Damas. 

Darou. 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David {Marcel}, 

Landes, 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 

ic Degrond, 
beixonne. 
Delürhenal. 
Relahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos, 


Denais (Joseph), 


O’Coltereau, 


Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins, 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers, 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch, 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

buforest. 

Dumas (Joseph). 

\ Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperàber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont,. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud, 

Gabelle. 

+ ab rit. 

Gaulurd. 

Gi ill iC LL 

Galx-Gasparrou. 

Garet 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Geoïlre (de). 

uernez. 

Gervoiinn, 

Gin, 

Gorse, 

Gosset. 

UWouin (Félix). 

Gourdon. 

tozard (Gilles). 

Gripaud. 

Guérin (Maurice}, 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (Arwré). 

Guille. 

Guillou {Louis), 
Finistère 

Guissou (Henri). 

Guillon. 

Geyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond:, Gironde. 

Halbout. 

Hénautt 

Henneguelle. 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

llugues (Joseph- 
André}, Seine, 

Hulin. 

Hussel. 

Hulin-Desgrèes. 
huel. 

Jasquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanrmeot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Ju!y. 

Kauffmann. 





Horma Ould Babana. 





Kir. 

Khrieger (Alfred). 

Kue hn (René). 

Labrosse, 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Ernile- 
Louis), Doubs, 

Mlie lamblin. 

Lamine-Guève. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

LaureHi. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin): 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutalter. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Frane 
cine), Seine. 

Letèvre-Poritalis. 

Legendre. 

Leieune ‘Max), Somme, 

Mine Lermpereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès 

Letournean. 

Le Troquer 

Levindrey. 

Liquärd. 

Livry-Level, 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charies Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano, 

Marcellin. 

Marc-Sangnuer 

Marie {André). 

Marin Louis), 

Märoselii. 

Martel (Louis), 

Martine. 

larlineau. 

Mason (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine, 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel 


{A ndré). 


Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier tAndré-Fran- 
Cois), Deux sèvres, 

Métayer. 

Jean Meunier 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet, 

Minjoz 

Mitterrand, 

Moch (Juies). 


Moisan 
Moilet (Guy). 
Mondon, 
Monin. 
Monjaret, 
Mont. 


Monteil {André}, 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montiltot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de), 

Mouchet. 

Monssu. 

Moustier (de). 

Moynet, 








ne." 
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Mutter (André), 

Naz: Boni, 

Ninine, 

Nisse. 

Noël (Andréÿ, 
Puy-de-Dôme, 

Noguères, 

Oflrni 

Orvoen. 

Nuedraogo Mamadou. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy 


Petit (Guy) 
Pyrénées. 
Peyroles. 


Pflhimlin. 

Philip (André). 
Pierre-Grouès. 
Pina: 

Pincau 

Pleven (René). 
Poimbæœuf, ! 

Mme Poinso-Chapuis 
Poirot (Maurice). 
Poulain 

Pourtier 

Mlle Prevert, 
Prigent (Robert), 


Priger t (Tanguy), 
Finistère. 

Queuiile. 

Ouilici. 

Rabier. 

Ramadier 

Ramarony. 

Ramonet 

Raulin-Laboureur {d31. 
avmond-Laurent 

Recy (de). 

tee) 

Regaudie. 
teille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon 


Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Ricou. 


Rigat (Eugène), Seine. 
Rincent 

Rollin (Louis). 
*oques. 

Poulon \ 
Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 
Saravane Lambert. 
Sauder. 


N'ont pas pris 


MM 
B: dou 
Derdour 
Gararel 








Schaff 


Schauffer 


Sscherer 
Schmidt 


(Charles). 
(Marc). 
(Robert), 


Haute-Vienne. 


Schmitt 
bas- Rhi 
Schmitt 
Manch 


{Albert}, 
in, 

(René), 
e. 


Schneiter 
Schuman (Robert), 
Moselle 


Schumai 
Nord. 
Segelle. 
Senghor. 
Serre 


in (Maurice), 


Sesmaisons (de). 


Siefridt. 
Sigrist 


Silvandre. 


Simonne 
Sion 
Sissoko 
Smaïl. 


L 


(Fily-Dabo). 


Solinhac, 


Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen 
Girond 
Teitgen 


(Henri), 
e. 
(Pierre), 


Llle- et-Vilaine. 


Temple. 
Terpend. 


Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault. 


Thiriet. 
Thomas 
Thoral. 
Tinaud ( 


(Eugène). 


Jean-Louis). 


Tinguy (de). 
Toublance, 
Triboulet, 


Truffaut. 
Valay 


Valentino. 


Vée 


Vendroux. 
Verneyras. 
Very (Emmanuel). 


Viard. 
Viatte 
Villard 
Viollette 


(Maurice). 


Vuillaurne. 


Wagner. 
Wasmer 
Mlle We 
Wolff. 
Yvon. 


part au 


Khider 


Lamine D 


Mezerna. 


ber. 


vote : 


ebaghine. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
\avoaha 


ngy. 


Excusés ou absents par congé : 





MM. Gay (Francisque). 
Aragon (d'). Giac obbi. 
Chevigné (de). Naegelen (Marcel). 
N'ont pas pris part au vote: 

M. Edouard Herriat, président de l’Assem- 
blée nationale, et M. Roclore, qui présidait la 
geance, 

Les nombres annoncés en séance avaient 
é | i 

Nombre des volants. ARE 
Majorité absolue, .....,.... sc US 
Pour l'adoption....... so. 182 
COMTE" Rss dotelens 412 

Mais, après vérification, ces normbres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 


din ci-dessus, 





+ © 2 





SCRUTIN (N° 


1650) 


Sur l'amendement de M. Pierre Villon à l'ar- 
ticle 1er du projet relatif aux dépenses mili- 


taires 
Réduction de 82 


Nombre des votants. 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption....,.....e 


Contre 


pour 1919 (Etat A, 
millions). 


Loretcossnetieosssn.e 


— Chap. 1011: 


593 
297 


182 
ant 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : ù 
MM. Giovoni, 
Airoïdi, Girard. 
Alliot. Girardot, 
Mile Archimède, Gosnat, 
Arthaud. Goudoux, 
Astierde LaVigerie(d'). | Gouge. 
Auguet, Greffier. 
Balfan: ger (Robert), Grenier (Fernand), 
Seine-et-Oise. Gresa (Jacques), 
Bare!, Gros. 
Barthélémy. Mine Guérin (Lucie), 


Bartolini. 


Mine Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Fiorimond), 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel), 
Ca'as, 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
C às stera. 
Cermolacce. 
Cé saire, 
Chambeiron. 
Chambrun (de), 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin, 
Cristofol. 
Croizat. 
Mme Darras, 
Dassonville, 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad. 
Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis), 
Duprat ‘Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard, 
Mie Duvernois, 
Fajon (Etienne). 
Fayet 
Félix-Teht caya, 
Fievez. 
Mmé François. 
Mme Galicier. 
Garandy. 
Garcia. 
Gautier, 
Genest. 
Ginestet. 
Mme Gino!llins 


Seine. 





Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guéguen. 

Guillon (Jean), 
Indret-Loire, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori, 

Hamon (Marcel). 

Mine Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge, 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Larmps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mine Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette, 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré: 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube, 

Patinat:d. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves), L 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 





Pirot. 
Poumadère, 
Pourtalet. 
Pouyet. 
Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 
Renard. 

Mme Reyraud 


Rigal (A bert), Loiret. 


Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 


Mile Rumeau. 
Ont voté 
MM. 
Abelin. 
Aku, 
Allonneau., 


Amiot (Octave), 
André (Pierre), 
Antier. 
Anxionnaz, 
Apithy. 
Archidice, 
Arnal. 
ASseray, 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde, 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon, 
Badie, 
Badiou, 

Barangé (Char'es}, 

Maine- et-Loire. 
Barbier, 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, - 
Barrot. 


Pas, 
Paul Pastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens, 

Ba ylet, 
Bayrou, 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Ben Tounres. 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret, 
Bessac, 
Bétolaud. 
Beugniez, 
Bianchini, 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot. 
Biondi. 
R'ocquaux, 
Bocquet, 
BRoganda. 
Bonnet. 
Borra. : 
Mle Bosquier, 
Bougrain. 
Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret {Henrl). 
Bourgès-Maunoury, 
Xavier Bouvier, 
Ile-et-Vilaine. 


Bouvier - O'Coltereau, 


Mayenne, 
Bouxom. 
Brusset (Max), 
Bruyneel, 
Burlot, 

Buron, 








Savard. 

Mme Schell, 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutus 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch 

Pierre Vilion, 

Zunino. 


contre : 


ue di Nas hand tune tt late Gomut Gone eut but bond bei ent © peé Dit Gent tuei pe jen Dit 


Caillavet, 
Capdeville. 
Capitant (RenéY, 
Caron, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castellani, 
Catoire, 
Catrice. 

Fe der (Jean), 
Cayo! 

Cerclier. 
Chaban-Delmas, 
Chamant. 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chautard, 
Chaze. 

Cheval er (Fernand), 


chevalier (Jacques), 


Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Christiaens, À À 
lemenceau (Michel}, 

Clostermann,. : 

Coffin. ‘ 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Aïfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray, 

Courant, 

Couston: 

Crouzier. 

Dagain, j 

Daladier (Edouard). A 

Damas. 

Darou., 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes, 


Detferre 


Defos du Kau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal, 
Delahoutre, 
Delbus (Yvon), 
elcos. 
Denais (Joseph), 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins, 
Desson. 
Devemy, 
Devinat. 
Dezarnaulds, 
Dhers. 
Diailo (Yacine}, 
Mile Dienesch, 
Dixmier, + 
Dominjon, 





l 
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Douala. 

Doutre ot, 

Draveny. 

putorest. 

Dumas Joseph}. 

Dupraz ‘Joannès). 

Mie Dupuis (José), 
Seine, 

Dupuy {Marceau}, 
Gironde. 

Duquesne, 

DUrroUux, 

Dusseaulx. 

puveau. 

Elain. 

Err ecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fason (Yves). 

Faraud. 

Farine (Phi lippe). 

Farinez. 





Faure (Edgar). 
Fauvel 

FéUx. 

Finet. 

Foniu 

Fo }\ et. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet /Maurice). 
Frornemt. 


"rAau, 


ter 


osset. 
Gouin (Félix), 
tourdon. 
u“ozard (Gilles). 
Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Cuesdon. 
Guilbert. 
Guilant (André). 
Guille. 


Guillon Louis), 


Finistère. 
Gyissou (Henri). 
«ûitton. 


Guyomard. 
vuvon. Jean-Ray- 
mond), Gironde. 
Halbout, 
Henault. 
Henneguelle. 
Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Iugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin, 
HusseL 
Hutin-Desgrèes. 
tnuel 
*quinôt: 
Jaquet, 
Jean- Moreau, 


Jeai nmot 

J ent.” 

er e (Géraud). 
Juglas 

Jules- Julie n (Rhône). 
Ji y 

Kanfmann. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn {‘René). 
Labresee. 
Lacaze (Henri). 
La 0ste. 

Le \£ 


| MARODA CS no. 
Lambert Emile- 





Louis, Boubes, 
Mile Las. 
Larain - nn 
] ie 





Tan Ti evte- POI vier). 


pee" 





LL 


dunésth 





Laurent” 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaher. 

Lécrivain-Servez. 

Leenbardt (Francis). 

Mme Lefebvre {Fran- 
cine}, Seine. 

Lefèvre-Puntañis, 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciel'our, 

Lescorat. 

Lespés. 

Letorrneav. 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Macuuin. à 

Malbrant. 

Malhez. 

Mamba Sano. 

Mercellin. 

Mare-Sangnier, 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet, 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer {Daniel}, Seine. 

René Mayer, 
Constantine, 

MazeL 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier {André-Fran- 
cuis), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Lowis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjeoz. - 

Mitterrand. 

Moch (Jules) 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin, 

Msnjaret. 

Mont. 

Monteil ‘André), 
Finistère. 


Augustin}, 


Montel (Pierre). 
Montillot, 
AU rice 


Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussn. 

Monstier (de). 

Muynet. 

Muiter (André). 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Nisse, 

André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères, 

Orvoen. 

Ouedrasgo Mamadi 


4 Paie w ski. 
À Parrtæloni. 


Pen DY. 
Petit Eucène- 
La 9 Ana < à 
“hui 12 Le 
Petit (Gus 


Basces- Paré nées. 





Mine Peyroles. 

Perytel. 

Pfhimilin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Poimbœuf. £ 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Mauricef. 

Poulain. 

Mlle Prevert. 

Prigent {Robert}, 
Nord. 

Prigent (Tanguy). 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur {dc}, 

Raymond- “indé 


Res — 
udie. 


ne le-Soult. 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Rieou. 

Rigat (Eugène, 
Rincent. 

Rollin (Louis}, 
Roques. 
Roulon. 
Rousseau. 
Saravane Lambert. 
Sauder. 


Schaff. 
Sehauffler (Charlesi. 
Scherer (Mare). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert}, 
Bas-Rhin, 
Schmitt (René), 
Manehe. 
Schneiter. 


Seine. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ahnne. 
Edouard Bonnefons, 
Boukadoum. 


Cadi (Abielkaderi. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Derdour. 

Forcinal. e 


Garavel. 








Schuman (fobert}, 
Moselle. 

Schumann {Maurice}, 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Sésmaisons (de). 

Siefriut. 

Sigri-E. 

Sitvandre, 

Struonunet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Tailltide. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen {Pierre}, 
Hle-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Tezrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

‘Thiriet, 

Thomas 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Lips (de). 


(Eugène). 


Trib let. 
Fruft x 
Valay. 
Valentino. 
Vée. 
Fendroux. 


| Vérnevras. 


Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte, 

Villard. 

Violiette {Maurice}. 
Yuillaume. 
Wagner. 

Wasrmer. 

Mlle Weber. 
Wolff. 

Yvon. 


part au vote : 


Gervolino. 
Horma Quid Bahama. 
Khider. 

Lamine Debaghine, 
Médecin. 
Mezerna. 
Otmi. 
Pleven 
Pourtier 
Saïd Moham 


(René). 
vd Chsikh. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Arazo! a (4). 
Chevigné (de). 


{ Gay Francisque). 


Lt ob! 


iKacgelen Marcel), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Hezrrigt l 1 \scem 
| blée nali ile, et M, Je, Qui } al 
S Can . 
———…———…—…—————— 
| . 
| 
j* Les ubees annon ent 
| été d 
Nonnbre des WoOlaritS. ....cosssonce 294% 


Ma jorité 


ormtre 


Mais, après 


our l'adoption 


vérifralion, ces nombres ent 


on'ormément à la 


 PEPRRIIIIIITS 


ste de <cru- 





ticle 1e 
Etat A: 


lions). 


— Chap. 


Nombre des votanis.... 


Majorité 


(w° 


Sur l'amendement de M. 
Tu Dudiget des 


1651) 

Dassonville à ler 
militaires 
À mél 


dépènses 


: Réduction de 


once tseocenee 283 


Pour. l'adoption........... 183 


‘antra 
contre 


L'Assemblée nationale n' 


382 


1 pas adopté. 


Ont woté pour : 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Mile Archimède, 
Arthau. 


Asticrde La Vigerie(d”). 


At eu et. 
Ballang er (Rabert}, 
Seine-et-Uise. 
Bare.. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide 
Loire, 


(Charles). 


mon). 
Bourbon. 


Mme Boutard. 

Bont - ant. 

Brau 

Mme Madel jeine Bran. 

Briloust. 

Cachin (Marcel}, 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier {Marius}, 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

[äsatre. 

Chambeïron. 

Chambrun (d2}, 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Cilerme 

Mme Claeys. 


Das »nviile. 


Garaud 
HLareia 
Gautier 
ler 1 


Ginestet. 


Denise), 





Mme Gin 
er voi. 
rard. 
Girardot, 
Gocnat. 
Gogdoux. 
Go 0. 
Greftier. 
Grenier (Fernandh. 
Gresa (Jacques). 
Gros 
Mme Guérin {Lucie}, 
Seine-Inférieure 


:rin (Rose), 


\otin. 


Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre.et- Loire. 
Guyot (Raymond}, 

Seine. 

Harmani Dion. 
Hamon {Marceh. 
Mme llertzogCachia, 
Houphouet-Boigny. : 
Hugonnier. 

Joinvilie Alfred 

Malleret, 
Juge 

Julian (Gaston), 

Haute <-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 

Bouches-da-R 
Mme La mhert (Marié}, 

Fini<tère, 

Lamps 

Lar( pre. 

Lavergne, 

Lecœur 

Mme Le Jeune (Héènæ}, 

Côtes-du-Nord. 

Leno rInaNd. 
Lepervanche de), 


(Waldeck}, 


Mn » Nautr L 

» Nedeler 

| (Marcel 
Patinaud. 

iul (Gabriel), 
Finistère. 








Guns 
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Peyrat, Mile Rurneau, 
Pierrard. Savard. 

l'irot. Mme Schell. 
Poumadère, Servin. 

Pourtalet. Signor. 

Pouyet. Mme Sportisse, 
Pronteau. Tharmier. 

Prot Thorez (Maurice). 
Mme Rabaté, Thuullier. 


amette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rivet 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardeche, 





Fufre, 


Ont voté 


MM. 

A elin. 
Ahnre, 
Allonnean, 
miot (Octave), 
André (Pierre). 
Anfier. 
ANX onNnaz, 
Archidice, 
Arna.. 
ASsSeray, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Auineran, 
Bacon. 
Bad'e 
Badiou. 
Baraugé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbicr. 
Banioux (Jacques). 
Barrachin, 

Jarrot, 
Bas. 
Paul. Bastid. 
Baudry d'Asson (de). 
Baureus. 
Baylct. 
Beauquier. 
Bèchi 
Becquet. 
bBégouin. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf, 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Ben ounes 
Péranger (André), 


Dergasse. 


Bin Î 

hier 

blocq x 

Bocqui {. 

Boganda. 

Fdouarä Bonncious. 

Bonnet. 

hor 

Mile Posquier 

LH 1h y (Je ar 

Boulet (Pau 

Bou . 

hou (Henri). 

Bourgès-Maunoury 

Xavier Bouvier, 
ille-et-Vilaine, 

Bouvier - O’ Colicreau, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brusset (Max), 

Bruynee 

Buriot 

Burol 


Caillavei 





Capdevile, 


Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourlaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Yermeersch, 

Pierre Villon. 

Zunino. 


contre : 


Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seinc-et-Oise, 
Carter (Marcel), 

Drè 21e, 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cerclier 
Chaban-Delmas, 
Charmant. 
Charlot Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard, 
Chaze. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier (Louis). 


nare. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Coffin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas, 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Del 0, 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors,. 

Desjardins, 

Desson 

Devemy. 

Devinat, 

DezarnaulMs. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch, 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (joseph), 





Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

Durroux, 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

re à 

raure (Edgar). 

ai gen) 

Félix. 

Finel. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Froment, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier, 

Geofïfre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Giles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André), 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond (Gironde. 

Halbout. 

Henault. 

Henneguelle, 

Horma Ould Bahana. 

Hugues (Emile), Alpes- 
Maritimes. 

Hugues (Josepli- 
André), Seine. 

Hulin. : 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

Jhuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Joubert 

Jouve (Géraud), 

Juglas. 

Jules-Julien (Rhône). 

July. 

Kir. 

Labrosse, 

Lacaze {Ienri). 

Lacoste. 

Lalle.- 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli, 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz, | 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine, 








Lefèv'e-Pontalis. 

Lejeune Max), Somme. 

Mine Lempercur, 

Le Scieilour. 

Lescorat, 

Letourneau. 

Le Troquer (Anûäré). 

Levindrey, 

Loustau. 

Louvel: 

Lucas. 

Charles Lusey. 

Mabrut, 

Macouin, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Marin (Louis), 

Maroselli, 

Marlel (Louis), 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Maurellet, 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mendès-France, 

Menihon {de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michauda (Louis), 
Vendée, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Derree 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre}, 

Montillot, 

Morice. 

Morv-Giafferrj (de), 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de), 

Moynet. 

Mutter (André), 

Ninine. 

Noël (Ardré), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères, 

Oirni. 

Orvoen, 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mme Pevyroles. 

Peytel. 

Pfirmlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Fineau. 

Pleven (René). 

Pcimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent, 








Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Reïlle-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïg Mohamed Cheikh, 

pure. 

Sghaff 

Séhauffler (Charles). 

Scherer (Marc), 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 


Serre. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 


N'ont pas pris 


MM. 
Akn. 
Apithy. 
Aubarne. 


Aujoulat. 
Babet (Raphaël), 
Bayrou. : 
Boukadoum. 

Capitant (René). 

Castellani. 

Chevaillier (Jacques), 
Alger. N 
losiermann. 
ondat-Mahaman. 

Derdour. 

Dusseauix, 

Furaud. 

Garavel. 

Guissou (fIlenri). 

Kauflmann. 

Khider. 

Krieger {Alfred}, 

Kuehn (René). 

Lamine Debaghine, 








Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïil. ni 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend, 

Thibaut. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène) 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis); 

Tinguy (de). 

Toublanc, 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino, 

Vée. 

Verneyra£. ; 

Very (Emmanuel), 

Viard, 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice]. 

Vuillaurne, 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Yvon. 


part au vote: 


Laribi. 

Eegenire, 

Liquard. 

Livry-Level, 
Malbrant. , 
Mamba Sano, 
Martine, 

Mekki. 

Mezerna. 

Michelet. 

Mondon. i 
Nazi Boni. 

Nisse. 

Ouedraogo Mamadoæ 
Palewski. 

Pantaloni. 
Raulin-Laboureur (de), 
Saravane Lambeyt, 
Senghor. 

Terrenoire., 

Theetten, 

Vendroux, 

Wolf. 


- 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aragon {d’). 
Chevigné (de), 
Duveau, 


N'ont pas pris 


Gay {Francisque). 
Giacohbi. 
Naegeien (Marcel), 


part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, ct M. Roclore, qui présidait la 


séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des VOLANTS, coovossersee 


565 


Majorité APRIUD. des coco dtsoscd 285 


Pour l'adoptlon.......... 


182 


CONTE sersreusrsesseresre, OBS 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectifiés conformément à la liste de scrutin 


ci-dessus. 





+0—+- 
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4" LÉGISLATURE 


SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO -— 112° SÉANCE 


SOMMAIRE 

1. — Procès-verbal. 

®. — Nomination de membres de commissions. 

3. — Prescription de l’action publique et des 
peines. — Adoption, sans débat, d’un projet 
de loi. 

4. — Assurance des marins de commerce et 
de pêche contre les pertes d'équipement. — 
Adoption, sans débat, en deuxième lecture, 
d’un projet de loi. 

$. — Demandes en autorisation de poursuites. 
_— Scrutin public à la tribune. 


5. — Activité du rassemblement du peuple 
français et complot, — Discussion d’inter- 
pellations. à 


MM. Péron, Legendre, de Moro-Giafferri, 
Mme Rabaté, M. Jules Moch, minisire de 
l'intérieur; M. Godin. 

Renvoi de la suite de la discussion à la 
séance du soir, 


7. — Demandes en aulorisalion de poursuites. 
— Proclamation du résullat du scrutin pu- 
lic à Ja tribune. 


Rejet des conclusions de la commission. 


8. — Proposilions de la conférence des pré- 
sidents. 

MM. Quilici, Queuille, président du 
conseil; lPronteau, Coudray, Penoy, le pré- 
sident. 

Adoption des propositions de la conférence 
des présidents, 


8. — Règlement de l’ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à seize heures. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
Premiere séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 

H' n’y à pas d'observation 7. 

Le procès-verbal est adopté. 





Séance du Mardi 14 Juin 1949. 





2 7e” 


NOMINATION DE MEMBRES 
DE COMMISSIONS 


M, le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions, 

Conformément à l'articie 16 du règie- 
ment, les listes des candidats ont été in- 
sérées à la suite du compte rendu in 
extenso de la troisième séance du 9 juin 
1919. 

Le secrétariat général n’a reçu aucune 
opposilion. ; 

En conséqence, je déclare ces candida- 
tures validées. 

Je proclame donc membres: 

1° De la commission des affaires écono- 
riques: M. Lavergne; 

2° De la commission de Ja marine ‘mar- 
chande et des pêches: M. Mora; 


30 De la commission des moyens de 
communication et du tourisme; M, Du- 
four; 


4° De Ja commission de la 
M. Billat; 

5° De la commi<sion de la production 
industrielle : Mme Nédelec: 

G° De la commission du travail et de la 
sécurité sociale: Mme Claeys, 


presse : 


3 — 


PRESCRIPTION DE L'ACTION PUBLIQUE 
1 ET DES PEINES 


Adoption, sans débat, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement: 1° qu projet de loi 
concernant la prescription en matière pé- 
nale; 2° de la proposition de loi de 
M. givre tendant à compléter 








l'article 1e de la loi du 29 mars 1942, vali- 
dée par l'ordonnance du 28 octobre 1944, 
relative à }1 prescription de l’action pu- 
blique et des peines. (N°* 5726-6702-7309). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
aux articles. * 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 





ser aux articles.) 





M. le président. « Art. ![*, — La loi 
validée du 29 mars 1942, relative à la 
prescription de l'action publique cet des 
reines, est modifiée comme ji suil: 

« Pour toute infraction non couverte 
par la prescription lors de la pubiication 
de la présente loi, les délais de prescrip- 
tion de l'action publique et des peines; 
ainsi que de l’action civile résultant d'une 
infraction pénale, sont suspendus jusqu'à 
la date de la cessation des hostilités. » 

Je mets aux voix l'article 1*, o 

(L'article 1+, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2. — La présente loi entrera en 
vigueur, en matière correctionnelle, trois 
mois après sa publication et, en matière 
criminelle, un an après sa publication. 

Elle ne portera pas atteinte à la vali- 
dité ‘des actes interruptifs antérieurs à 
celle entrée en vigueur, » — (Adopté.) 

« Art. 3. — La présente loi sera appli- 
cable dans tous les territoires où la loi 
validée du 29 mars 1942 est en vigueur. » 
— (Adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux 
voix l’ensemble, je dois faire connaitre 
à l’Assemblée que Ja commission propose 
de rédiger comme suit le titre du projet 
de loi: 

« Projet de loi tendant à modifier la loi 
validée du 29 mars 1942 relative à la pres- 
eviplion de laction publique et des pei- 
NES. » 

Il n'y à pas d'opposition ?... 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensembie 
de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis auæ 
voir, est adopté.) 


du projet 


ET 


ASSURANCE DES MARINS DE COMMERCE ET 
DE PECHE CONTRE LES PERTES D'EQUI- 
PEMENT 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 

d'un projet de loi. 

M. le président, L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, en deuxième lec- 
ture, du projet de loi 
France des marins de 
pêche contre les pertes d'équ 


l'assu- 


concernant 
commeree et du la 


pement par 


ï dhrte ù 
V2 2 2 ONE PS REG re 
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suile S mer GOSG- | que, M. Je ministre de l'intérieur etait 
7065). | ne CE atnené à répandre à une question orale de 
Je consu \ssemblée sur nassage | M. Debû-Bridel. 4 
aux article | AGTIVITE DU RASSEMBLEMENT DU PEUPLE Il parla de « l'activité de certains pérs 
(L'Assembi consultée, décide de pas- | FRANÇAIS ET COMPLOT sonnages qui paraît, jusqu'à présent, s'être 
ser aux arti | Discussion d'interpellations. hornée à des conciliabules sans portée pra- 
M. le président. Aux termes d rticle 29 | ; A ) tique FR 1 k SR 
de la Constitution, l'Assembl nationale |! M, le président. L'ordre Qu jour appelle u I n'y a pas lieu — disait-il — de les 
stature ; erment et souverainement | la lixation de la dite de difussion des prendre trop au sérieux et ils ne laissent 
sur ! seuls ements proposés par | interpellations suivantes ; re l'idée d'un grand complot contre la 
le Ci de la Republique en lès accep- | De M. Yves Péron sur: 4° les mesures tépublique M | 
tant les rejetant en tout où en parte. | que compte prendre le Gouvernement pour IL ajoutait qu'aucun groupement politi- 
J donc cler l'Assemblée à se ? mettre un terme À l'activité faetieuse des | que particulier ne se voyait attribuer la 
pr er sur les conclusions de la com- | groupes armés du R. P. F. encouragés pur resportisabilité de ce soi-disant com lot. 
ins ri sur l'article 3 amendé par | les mesures de clémence prises à l'égard Or, depuis, la situation a évolué MATE) le 
le ( e la ibliqui | des traîtres et les poursuites engagées %1 | sens que le pays connaît, puisque il y a 
La S ropos d'adopter le |! les condamnations prononcées contre des quelques jours, un communique du mi 
text sel de Ja République | résistants; 2° les raisons qui ont amené le | nistère de l'intérieur et du ministère de 
e | touvernerment à ne pas seévir contre um la défense nationale soulevait une nou- 
à \ nir. des taux des in- | Coummlot connu dès le 20 mars dernier et veille affaire qui fait l'objet du débat d'au- 
ge L rat apres ge … taboutissant à l'arrestation d'éléments | jourd'hui, 
ma ous - Ton R. P, F. de Paris, Périgueux, Audierne, I est donc établi que M. le ministre 
er ER AU UE PU 1 Nevers, ete. :; 3° sur la nécessité d'assurer À de l'intérieur était, dès cette date, au cou 
se fs le er im ERP + ner |la sauvegarde des institutions républi- | rant de l'évolution de la situation. 
4 , Sn wi DE de | cianes par: «) la dissolution des groupes Pourquoi done cette discrétion*et pour 
8 £ her: re fr  . a larmés du R. P. F..et la répression de | quoi, par ailleurs, la discrétion du R. P. F. 
100. : : leurs menées antirépublicaines; b) le | sur des événements qu il soutient avoit 
Ar d'à retrait des mesures d’ammnistie prévues en porté à la connaissance du ministre de 
LE ER IEC: | faveur des camplices de l'ennemi; c) la | Fintérieur ? | 
(L'a cdiye, voir, | cessation des poursuites contre les résis- Ce n'est pas, d'ailleurs, le premier débat 


M. le président, le voix l'en- 
semble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, 


voir, e5i aao0pir. 


aux 


1n1$ 


DEMANDES EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


* Sorutin public à la tribune. 


M. le président. L'ordre du ; 


a bi clle 


le scrutin public à la tribune sur les con- 
ciusions du rapport de la commission des 
inmpuaillés parementaires, portant sur 
deux demandes en autorisation de pour- 


Georges Morand. 
alinéa 


suites concernant M, 

Conformément au quatrièux 
l'article $85 du règlement, il va 4 
ä l'appel nominal de nos coter 


de 
tre procédé 


es en ap- 


pelant tout d'abord ceux dont le nom com- 
mence par une lettre tirée au sort; il sera 





tants et l'amnistie de plein droit pour les 
travailleurs condamnés, notamment les 
mineurs: . 

De M. Legendre, sur les mesures qne le 
Gouvernerment compte prendre pour 
mettre un terme aux govocalions poli- 
cières organisées par M. Île ministre de 
l'intérieur et susceptibles de troubler 
l'ordre public. 

D'autre part, j'ai recu de Mme Rabaté 
une demande d'interpellation sur : les 
menées factieuses (groupes armés du 
R. P, F.) qui se développent dans la région 
parisienne et sur les mesures qu'entend 


| prendre le Gouvernement pour que l'inau- 


guration de l'avenue du général-Leclere, 
le 48 juin prochain, ne serve pas de pré- 
texte au R. P, F. pour l’organisation d'une 
manifestation fasciste, 

Conformément à l'article 91 du règle- 
ment, l'auteur de cette interpellation en 
demande la jonetion à celles de MM. Yves 
Péron et Legendre dont l'Assemliée est 
appelée à fixer la date de disenssion. 


Le Gouvernement fait-il obstacle À la 


ensuite procédé an réappeél des députés | jometion ? 
) T1 AUTO nas réronmodm À quel le » 
OR RE TE UE CSS ministre de l'intérieur. 
Je vais tirer soit la Vettre par l- | Nôn, rnonsieur Je président, 
queile va commencer l'appel nominal. M, le président. La jonction est ordonnée. 
(Le sort désigne la lettre G) Quel jour 1e Gouvernement propose-1-1) 
ne AE" Æ pour la discussion de ces interpellations ? 
M. le président, J'inviig mos coliegues | 4 PES 
 derueurer à leur banc et ne venir de- à M. le ministre de l'intérieur. Le Gonuver- 
poser | bulletin dans l'urne, qu'à l'ap- | Aemment est à la disposition de 1 Assembl e 
pel d J | pour en débattre immédiatement si elle 1e 
Le scrntin est ouvert, I] resi ouvert } GCSITE. 
dur 1] î | M. le président. Le Gouvernement accepte 
lui az Dmnenc el [es N0- ! la discussion immédiate. d 
: H n'y à pas d'opposition ?.… 
Î Ed he es | La discussion. immédiate est ordonnée. 
q - 4 en 4 Avant d'ouvrir Ja discussion, * JU dois 
bune, — Il est dé a { de Mines | faire connaitre que j'ai recu un décret 
ét MM lésignant, en qualité de commissaires du 
| Gouvernemen our assister M. le \TAS- 
M. le président, L'ajpel mo d est ter ae pq es x ter M. le mimi 
2 | M Pierre Bertaux, directeur général de 
hey | la sûreté nationale. 
ch haie doses | M. Léonard, wélet de police. 
M. le président, ] Fa | in. ! M. Vidal, prélet, directeur des renscigne- 
Personne 1 de , us à voter 2,4 | Mens RÉRÉTAUX. ; 
Le sc! - Acte est donné de celte cormmimiention. 
| La parole est à M. Péron, greuner inter- 
(Le srrut scf rl à dix-sept Leures | H? lateur. \pplaudis ements à l'extrême 
quinz mir g'u he.) 
M. je président. 1e ré-ullat dl rufin | M. Yves Péron., Mesdames, ruessieurs, le 
Bêra pi cürerment À 12 avril dernier, au Conseil de la Républi- 





devant Assemblée 
facticuse du KB. P: F, dans 


qui s'institue 
l'activité 
pays. 
e 24 septembre 1918, nous en ayons 

déjà parlé. C'était chacun ici s’en 

souvient — an lendemain des tragiques 

événements de Grenoble qui avaient coûté 

là vie à un héros de la Résistance, à l'an- . 
cien combattant Voitrin. 

C'est dans ces conditions que le journal 
Le Monde à publié, dans son numéro -du 
4 juin, un communiqué des ministres de 
l'intérieur et de la défense nationale fai- 
gant élat d'arrestations consécutives à 
« une vasle opération de police », nous 
disait-on, , 

Le journal ajoutait : « IH est encore trop 
tôt pour augurer l'importance du nouveau 
« complot » où se trouvent mélés plusieurs 
mmiljtænts R. P., F, » 

Suit, dans le communiqué, l'énuméra- 
tion des personnes ineulpées. 

On a arrèlé d'autre part, à Longjumeau, 
un autocar loué à la maison Gonthier et 
Nouhaud, de Périgueux, un autocar de 
28 places, avant à bord six personnes ar- 
mées de deux tmitraillettes avec <har- 
geurs et de quatre pisto'ets automatiques. 

D'autre part, à Meudon, quatre person- 
pes ont été arrêlées dans des conditions 
analogues. 

Tel était le contenu du communiqué an- 
noncant la découverle de ce complot, 

Mesdarnes, messieurs, quelques arresta- 
lions ont été opérées depuis, On signalait, 
dans le méme communiqué, celle d'un 
conseiller municipal R. PF, F, de Paris, 
M. Rateau, Et, depuis cette date, le R. P, F. 
ne cesse d'affirmer qu'il n’est pour rien 
dans cette affaire. 

M. Legendre va tout à l'heure s'expliquer 
avec M. le ministre de l'intérieur, 1 s'agi- 
rait, selon Jui, de provocations policières. 

Quant à nous, nous affirmons qu'il + à 
un complot armé contre la sécurité de la 
République dans ce pays, et nous allons 
essaver de le démontrer, (Applaudisse- 
ments à l'ertréme gauche.) 

Un norimé Delore na été arrêté et, dès 
le 3 juim à dix-huit heures, une note 
diffusée par l'A. F, P, faisait état des dé- 
clarations da nommé Delore, Celui-ci dé- 
clarait « être chargé de s'ocruper de 
« contacter » des elticiers d'active pour 
étudier l'attilode à prendre en vas de coup 
de’ force communiste », 


sur 
le 





à 
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« En cas de coup de force communiste », 
voilà, mesdames, messieurs, exactement 
Je langage que tenait Hitler avant son coup 
de force contre la Répulidique a''emande. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

C'était exactement aussi le langage tenu 

ar Franco avant son coup de force en 
Es agne. 

e nommé Delore affirmait en outre 
avoir des correspondants ou des antennes 
en province, Pour le moment, il est avéré 

ue le Gouvernement a mis Ja main sur 
dus de ces antennes, Mais il en reste 
encore plusieurs dizaines à découvrir, 

I Èappartiendra au Gouvernement de 
nous indiquer quels efforts il a déployés 
pour mettre à nu tout ce complot, pour en 
connaitre tous les ressortissants, 

C'est en partant de là que d’aucuns s'at- 
tachent à démontrer que le R, P, FE, n'y 
est pour rien et que les choses sont sans 
importance, Nous avons trouvé cette asser- 
tion dans certains À mn gs à 

Les faits sont-ils donc vraiment sans fm- 
porlance ? 

Voilà des gens qui se promènent en 
autocar, armés, Il n'est pas possible de 
soutenir qu'il s'agit d’un transport d'ar- 
mes, Quand on transporte des armes, on 
n'a pas besoin pour cela d'un autocar. 
Quand on transporte des armes, on peut 
user d'autres moyens, j'en ferai la dé- 
monstralion tout à l'heure à propos de 
transports d'armes effectivement opérés 
par d'antres groupes du R. P.F. 

En l'occurrence, il s'agit, manifestement 
d'un convoi armé, On a voulu amener des 
gens el on à armé-les convoyeurs, IL fau- 
dra naus dire où allaient ces gens et quel 
élait l'objectif de cette mission. 

En tout état de cause, il faudra nous 
dire aussi d'où provenailent ces armes, Il 
est très clair qu'elles provenaient d'un 
dépôt, Le Gouvernement à sans doute fait 
des efforts pour rechercher ce dépôt, pour 
savoir où les occupants de l'autocar de 
Longjumeau ont pu trouver cet armement 
individuel. 

Les dépôts d'arines, très certainement, 
éont dans les fameuses antennes dont 

arie le nommé Delore. Voyons celle de 
'érigueux, ou plutôt celle de la Dordogne, 
car, parmi les personnes arrêtées, il y a 
six périgourdains et l'autocar a été loué À 
Périgueux. 

Dans cet autocar, il y avait le nommé 
Pierre Le Forestier, Maurice Chatelain, em- 
ployé à la chambre de commerce, Raoul 
Margain, Arthur Leroux, Albert Pradel et 
un chirurgien dentiste nommé Albert 
Marty. 

Voilà le contenu de l'expédition. Voyons 
maintenant sa préparation, 

Le meéreredi, le chirurgien dentiste 
se présente à la maison Gonthier et Nou- 
baud pour louer un autocar, Il ne devait 
rentrer que le surlendemain, et c'est en 
raison de Ja Jongueur du trajet qu'on lui 
affecte deux chauffeurs, 

L'aulorisation à été donnée sur-le-champ 
par les services des ponts et chaussées, 
C'est la presse locale qui l’affirme, Peut- 
être serait-il intéressant de connaître les 
motifs donnés par les agitateurs factieux 
du R. P, F. pour obtenir cette autorisa- 
an. 

IF s'agirait d'une convocation télé phoni- 
que selon les uns, télégraphique selon les 
autres, 


M. le ministre de l'intérieur, Ce n'est ni 
l'une ni l’autre, 


M. Yves Péron, Il s'agit, en tout cas, 
une convocätion diffusée en plusieurs 
points du territoire, appelant les agents 
krmés R. P. F, en direction de la capi- 
aie 








Il conviendrait d'établir la façon dont 
ces agents se sont préparés à participer à 
cette expédition, 

Le nommé Chatelain, pour ne pas expli- 
quer le caractère de la mission dont il 
est chargé, se plaint de violentes douleurs, 
le chirurgien dentiste Marty, annule ses 
rendez-vous et déclare qu'il a été appelé 
par téléphone. Le nommé Pradel avait de- 
mandé un congé de deux mois; la 
veille de l'expédition, il Fe A qu'il a 
une mission à accomplir à Paris et qu'il 
doit absolument s’absenter. A son su- 

érieur qui lui demande ce qu'il va 
aire à Paris, il dit: « Si vous avez besoin 
de quoi que ce soit, tout est en place. 
Au cas où il m'arriverait un coup dur — 
c’est son propre langage — vous trouve- 
rez tout en ordre. » Cela veut dire que le 
nommé Pradel était au courant de la mis- 
sion qu'on lui demandait d'accomplir et 
des dangers qu'elle comportait. 

Signalons que le nommé Pradel, utilisé 
par le R. PF , est un ancierr instituteur 
non réintégré dans l’enseignement en rai- 
son dé son attitude sous l'occupation. 

Voilà déjà, n'est-il pas vrai, une singu- 
lière filiation ! 

Voyons ce qui s'est passé dans le véhi- 
cule. 

Arrivé à Longjumeau, Le Forestier, qui 
manifestement commandait l'expédition. 
fait éteindre les | npatis et les chauffeurs 
ont la surprise de le voir revêtir une tenue 
de parachutiste. 

Nous posons alors quelques questions : 

Peut-on établir ce qu'il venait faire à 
Longjumeau ? M. le ministre de l'intérieur 
doit avoir là-dessus quelques lumières que 
nous souhaiterions voir partager par l'AS 
semblée. 

Mais il n'est pas possible de se limiter 
à cette expédition. 

Cette agitation se fonde sur une crgani- 
sation qui existe depuis longtemps et dont 
les responsables n’ont pas été inquiétés. 

Les armes existent depuis longtemps, 
monsieur le ministre de l'intérieur. Le 
24 juillet 1947, à Périgueux, un dépôt d’ar- 
mes a été découvert chez un nommé Du- 
mont, un autre à été découvert chez une 
nommée Fernande Schieffelers. Celle-ci 
exhibait à l'époque aux enquêteurs un 
rer à en-tête du ministère de la guerre. 

æ 7 août 1947, à Saussignac, dans la 
Dordogne, on a découvert 240 kilogrammes 
de plastie chez un homme dont les 
affinités avec le R. P. F. ne sont un secret 
pour personne. 

L'année dernière, des dépôts d'armes ont 
été découverts dans ia région de Thiviers, 
notamment à Saint - Paul - Laroche, Un 
nommé Tallet est, à cette époque, com- 

romis, mais n'est pas inquiété. Peut-être 
a raison de cette mansuétude réside-t-elle 
dans le fait que M. Tallet a été candidat 
aux élections législatives, en 1945, sur la 
même liste que M. Yvon Delbos, actuelle- 
ment ministre de l'éducation nationale 
dans le Gouvernement auquel vous appar- 
tenez, monsieur le ministre de l'intérieur ? 

Peut-être faut-il établir une relation en- 
tre les deux faits ? 

Est-ce pour cela aussi qu'a paru, dans 
le Rassemblement du Sud-Ouest le com- 
muniqué suivant: « Erratum. — C’est par 
erreur que M. Tallet a été désigné comme 
responsable du R. J. F. La désignation de 
ce responsable fera l'objet d’une prochaine 
décision » ? 

Ne s'agit-il pas d'un homme que J'on 
sent « grillé », compromis, et dont on vou- 
drait bien maintenant qu'il n'ait jamais 
été membre du R. P. F., qu'il n'ait jamais 
occupé des fonctions publiques, ouverte- 
ment, au sein du KR. P. F.? 

L'enquête ferait par ailleurs un pas sé- 
rieux si elle établissait au nom de qui 








trois caisses d'armes ont été déterrées Ja 
semaine dernière au château des Sab'oux, 
aux environs de Montignac-sur-Vézère, car 
il s’agit emcore d’un dépôt d'armes récu-= 
péré par les hommes du R. P. F. 

Voilà ce que doune l'examen d’une « an 
tenne », celle de la Dordogne. Voilà sur 
quoi elle repose: sur une organisation de 
guerre civile. Cette organisation est con- 
nue et elle agit. 

IL serait bon aussi de faire la lumière 
sur quelques déplacements effectués entre 
Périgueux et Brive, avec des voitures que 
connaissent bien certains garagisies de 
Périgueux. 

Il n’est pas normal que, dans le coffre 
de voitures particulières, on trouve, lé 
matin, des chargeurs de mitraillettes. 

C’est dans le bureau du fils du direc- 
teur d’un grand garage que se réunirent, 
en 1947, les hommes de main du R. P.F. 

uand il s'agissait, selon eux, de porter 
déjà un coup aux « salopards » — enten- 
dez: les cheminots, qui prétendaient dé- 
fendre leurs revendications 

Telle est la nature d’une « antenne », 
d'une seule d'entre elles. Mais, monsieur 
le ministre de l'intérieur, il y en a d’autres 
dans le pays et il n’est pas admissible de 
faire seulement état de ce qui se livre tout 
seul. 11 faut rechercher les autres anten- 
nes; il faut dénoncer les autres respon- 
sables. 

Vous nous direz, tout à l'heure, ce que 
voos avez fait pur les dépister. 

D'ailleurs, ces faits sont connus. Vous en 
avez été informé il y à plusieurs mois. 
Nous prenons acte de ce que vous n'avez 
rien fait. 

De mème, vous connaissez l'existence de 
ce complot mais vous le tolérez. Les faits 
démontrent, 4 ailleurs, que, chaque fois 
que vous parlez d’un complot du R. P.F., 
vous préparez un mauvais coup contre la 
classe ouvrière et les organisations démo- 
cratiques. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

D'aucuns se demandent ce que vous pré- 
parez aujourd'hui. 

De Gaulle vous a, hier, accusé de coup 
bas. Le secrétariat du R. P. F. a publié 
un communiqué pour s'innocemter, et, 
tout à l'heure, M. Legendre va interpeller 
le Gouvernement. 

On voudrait bien que la chose fût de peu 
d'importance. On voudrait bien que le 
R. P. F. ne fût pas trop compromis dans 
celte affaire. C’est ainsi que, dans le jour- 
nal Sud-Ouest nous avons pu lire un ar- 
ticle où l’on parle de démoralisation de 
l'armée et où l’on reprend ce titre: « AC- 
tuellement, aucun parti politique nest 
COInpronus », 

Pour une fois, nous serons d'accord: le 
R. P. F. n'est pas un parti politique; c'est 
une ligue facticuse — il faut bien l'appeler 
ainsi. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Le R. P. F. ne peut prétendre à l’inno- 
cence. Sa culpabilité éclate de toutes fa- 
cons. Elle éclate dans les faits, elle éclate 
dans les discours de son chef dont la vo- 
lonté de guerre civile est indéniable. C'est 
à Annecy qu'il a déclaré : « Les manifesta- 
tions cesseront bientôt, car bientôt, nous 
aurons le moyen de les faire cesser ». 

Quand, maintenant, on découvre ces an< 
tennes, quand on voit des gens armés cir- 
cuier à travers le pays, quand on voit se 
multiplier les meurtres et les attentats 
dans ce pays, on comprend à quels moyens 
faisait allusion le chef factieux R. P. F. à 
Annecy, 

Celui-ci ajoutait, dans un autre discours ? 
« Nous voulons assurer saiut public 
envers et contre tous. » Nous connaissons 
maintenant les moyens qu'il compte ulils 
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volonté populaire. 

La responsabilité du R.P.F, ressort aussi 
‘du fait que certains de ses membres se 
trouvent mêiés aux affaires déjà connues. 
Nous avons Ja conviction qu'on ve connaît, 
que cette Assemblée ne connaît qu'une 
pelile partie de la vérité. 

L'affinité des hommes de Périgueux avec 
le KR. P. F. est, certes, établie. Mais ce 
n’est pas tout. 


ser pour briser envers et contre tous 6 
| 
} 
} 


Est-ce par hasard qu'à Paris, dans ce | 
complot, on ahoutit à Rateau, conseiller | 
municipal R.P.F. de Paris ? qu’à Nevers | 
c'est M. Gauthron, conseiller municipal 
R. P. F., qui est inquiété ? que ceux d'Au- 
dierne appartiennent également au R.P.F. ? 

Aus<i bien, lès communiqués publiés par 
le R. P.F., y compris ceux du Rassemble- 
ment, font preuve d’une singulière discré- 
tion en ce qui concerne les noms des per- | 
sonnes arrêtées et leur appartenance au 
R. P.F, Celui-ci est donc incontestablement 
compromis, 

IL est curieux de constaler que cette 
culpabilité du R.P.F, ne préoccupe pas | 
beaucoup le Gouvernement. Elle est cepen- ; 
dant établie par les faits. | 

Il n'est pas possibk de discuter aujour- | 





d'hui de cette situation, comm s'il n'y 
avait pas déjà eu des morts du fait de 
l'activité factieuse du R. P. F., comme si, 
à Grenoble, l'ancien combattant Voitrin 
n'était pas tombé, victime des balles des 
nervis du R. P.F. 

L'Assemblée ne peul* aborder un tel 
débat sans se souvenir qu'à Grenoble les 
hommes du R. P.F. ont percé une poitrine 
que les boches n'avaient pas pu percer, 
(Applaudissements à l'extrème gauche.) 

I n'est pas possible d’aborder et de 
poursuivre ce débat sans se souvenir qu'il 
B'agissait là d’un ancien combattant glo- 
rieux, d'un homme que les boches 
n'avaient pas pu tuer et qui a trouvé la 
mort dans des conditions dont tout le 
monde se souvient. 

A Nimes, c'est Vergnolle qui est blessé 
par le R. P. F. Plantier. 

Il y à du sang, d'ores et déjà, entre le 
R. P.F., entre de Gaulle et la Rhépubtique. 

Nous pourrions citer d’autres coups de 
foree. À Monthé:iard, le 27 mai 1947, une 


auto nduite par le nommé Vauchez est k 


arrètée, Elle contient des grenades. Les 

uatre occupants sont membres du R.P.F, 
lis sont relâchés quatre jours plus tard. 

A Nice, Le 24 août 1947, Albert Serfati 
est arrêté, puis relâché. Il détenait du 
matériel de guerre. 

A Troyes, le 8 juillet 1%48, Ginet Diat 
commissaire decpolice R. P. F., est arrêté 
pour agression à main armée. I cachait 
un dépôt d'armes. 

A Lille, le 5 décembre 1947, une voiture 
force plusieurs barrages de police. Enfin 
stoppée, on y arrète quatre RH. P.F, On y 
découvre des mitraillettes, des munilions 
et des grenades. 

Le ministre de l'intérieur et la police | 





connaissent un nombre important de ces | 
dépôts. 
lons que, le 9 mars 1948, la femme 
ay, un membre des groupes, 
armés KR. P, F. de Blanc-Mesnil, écrit à sa 
cousine : 
« Ma chère cousine, tu sais que je suis, 
etc. D'autre part, nous avons eu quelques | 
difficultés. Ceux-ci en ont assez du 5 


de Louis, qui amène chaque jour des mu- 
nitions à la maison. Ils disent qu'il va 
nous faire sauter ou avoir des histoires 
avec la justice. 

Or, il s’agit du garde du corps de 
de Ganile. 

On à laissé faire, on n'a rien dit. 


| certitude, 


Actuellement, le ministre de l’intérieur 
ne peut contester qu'il soit au courant, 
C'est au conseil national du parli socia- 
liste, à Puteaux, qu'il déclarait : 

« De Gaulle à décidé de passer À une 
es 2 ve de force et de coup d'Etat. J'en 
possède la certitude ». 

1] y a de nombreux mois que vous avez 
fait cette déclaration, monsieur le mrinis- 
tre de l'intérieur, Si vous possédez une 
qu'altendez-vous done peur 
agir ? (Applaudissements à l'extrême qgau- 
che.) 

Allez-vous conserver cette certitude pen- 
dant des mois encore, sans rien faire pour 
mettre un terme à cette activité factieuse ? 

Nous trouvions, à cette époque, dans 
Le Populaire, un article signé de Robert 
Verdier dans lequel on isa: 

« }; importe maintenant de tirer les 
concinsions de ce débat en le traduisant 


| par de: actes ». 


Où sont les actes réclamés par les amis 
ne ae mêmes de M. le ministre de 
‘intérieur ? 

« Il est temps, en effet, — ajoutait Ro- 
bert Verdier — de mettre fin à toutes les 
équivoques qui ont jusqu'à ce jour façi- 
lité la propagande du R. P. F, On ne peut 
tolérer plus longtemps que le Gouver- 
nement de la République se comporte en- 
vers celui qui est devenu le chef d’une 
ligue, comme il s'était comporté envers 


| un autre homme ». 


Nous n'avons constaté, depuis cette épo- 
que, l'accomplissement d'aucun des actes 
réclamés et le complot contre la France 
et contre la République, memé par les 
groupes factieux du KR. P. F., a continué 
à se développer. 

En son sein, les éléments de la collabo- 
ration travaillent à étoufler « la gueuse ». 
Les hommes de Pétain et de Darnan s'y 


| retrouvent” côte à côte avec les hommes 
du R. P.,F. 


Nous pourrions, à cet égard, multiplier 
les exemples. Signalons simplement, en 
passant, cette photographie bien significa- 
tive qui montre, groupés autour de Laval, 
au conseil municipal de Paris, des hom- 
mes qui ont été candidats R. P. F, à Paris, 
de Fontenay, Contenot et d'autres encore, 
sans parler de ceux qui ont élé condam- 
nés pour collaboration économique. 

Notons aussi — on n'a pas de chance 
dans le 16° — le cas des deux conseillers 
municipaux R. P. F.: Benoit et Rateau, 
L'un hébergeait le secrétaire général de 
la L. V. F. de Darnan, l’autre vient d’être 
arrêté dans le récent complot, 

Résultat: on a fait sauter la permanence 
du parti communiste du 15° arrondisse- 
ment, 

L'activité factiense est donc neétlement 
établie, ainsi qu'une filiation directe entre 
les hommes . la collaboration vichys- 
soise et les éléments qui mènent actuelle- 
ment le complot armé du KR, P,F, 

« L'affaire de ia Pentecôte », ainsi qu’on 
a voulu l’appeler, n’est qu'un tout petit 
aspect du complot mené contre la France 


| et contre Ja République. 


Ce complot vient de loin. Des hommes, 
dans ce pays, sont passés sans transition 
de la collaboration active au complot 


contre la République, groupant ceux qui 


sont restés en France et qui n’ont jamais 
été inquiétés et ceux qui ont été réhabi- 
lités ou qui ont été protégés. 

Je pense à ce singulier commissaire 
Soutif, arrêté à la libération pour avoir 
rmartvrisé des patriotes et que la D, G. 
E. R. est venue chercher dans la prison 
où il était incarréré. 

Je pense À Callard, cet ancien sous-pré- 
fet de Pergerac, responsablg de Ja 
mort de quatre patriotes, qu'on nomme 


une large pu 





ensuite sous-préfet de Lorient — el 
M. le ministre de l'intérieur sait bien 


qui nomme les re rs — ei 
est chassé par la protestation e 


et que l’on retrouve sous urme haute 
= moque dans la zone française d'oceupa- 
on. 

H y na mème ceux qui sont partis avéc 
les boches et qui ont subi en AHemagne 
une formation spécialisée de sabotage, tel 
le fils Platon, parachuté par l'ennemi 
à l'arrière de nos lignes et aujourd’hui 
acquitté. 

On peut être sûr que tout ce monde 
s'agite pour porter un coup à la Répu- 
blique. 

H y a anssi tous ceux qui ont pue 
serment à Pélain et qui restent fidèles à 
ce serment. 

Le complot lui-même prend plusieurs 
formes. Nous en avons montré quelques- 
unes, 1mais il y en a d'autres. 

Il y a eu le complot des indulgents, que 
l'on a mené étape par étape. On a com- 
mencé par faire l'apologie de la trahison 
devant les tribunaux, apologie à laquelle 
une certaine une de ce pays a assuré 

licité, On a mené ensuite 
une campagne contre la Résistance, 

Des journaux comme l'Epoque, comme 
Paroles gra s'y sont associés, pré- 
sentant les combattants des forces fran- 
caises de l'intérieur comme des tueurs: 
c'est l'expression employée dans le journal 
de M. Mutter. 


M. André Mutter, On l'employait pour 
distinguer entre assassins et résistants, Ce 
n'est pas Ja même chose ! 


M. Yves Péron. La Résistance ? Je me 
demande ce que vous pouvez en con- 
naître ? (Aires et D ru dl à 
l'extrême gauche.) 


M. André Mutter, Je la connais très 
bien, monsieur Péron. En tout cas, si je 
siège ici, en qualité de parlementaire, ce 
n'est pas en vertu de l'amnistie, 

M. Yves Péron, Je m2 demande en quoi 
mon interpellation vous gène. 


M. André Mutter, Parce que vous mettez 
en cause Paroles françaises, et j'ai le droit 
de vous répondre. 


M. Yves Péron. Oui, j'ai cité Paroles 
françaises, car lorsque ce journal publie 
un article contre la Résistance, dans le- 
quel on qualifie les résistants de tueurs, 
j'ai le droit de dire que c'est un sean- 
dale et que cette activité amène de l'eau 
au complot contre la République. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. André Mutter, Vous mentez. Nous 
faisons une différence entre les tueurs et 
les résistants, La Résistance a raison de 
dénoncer les tueurs, ce sont des criminels 
de droit commun. 


M. Yves Péron. Monsieur Muller, te me 
souviens de débats auxquels vous avez 
été mêlé et où il a élé question de vos 
relations avec certaines officines. Pour ma 
part, je n’y ai jamais eu aueun contact, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M, André Mutter, Quand done? Donnez 
done des précisions, si vous le pouvez. 
(Interruptions à l'extrême gauche.) 

Demandez donc des renseignements à 
vos collègues communistes du dévarte- 
ment de l'Aube, S'il y avait quelque chose 
contre moi j'aurais été poursuivi, Or c’est 
moi qui les poursuis, (/nterruptions sur 
les mêmes bancs.) 

Calomniateurs! calomniateurs ! 


M. Yves Péron. Je vois que vous préfé- 


rez placer le débat sur ce terrain, vlutôt 
que de voir établir à cette tribune vos 





mn 
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rs. 


responsabilités dans la trahison d'hier et 
PRE lot d'aujourd'hui. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Pierre pu À Vous pouvez en parler, 
vous, de la trahison. 


M. André Mutter. J'ai été membre du 
conseil national de la Résistance. 


M. Roland de Moustier. Parlez-nous, mon- 
sieur Péron, de la trahison de 1939. 


M. Yves Péron, C'est dans ces condi- 
tions que reparaît, dans notre pays, la 
littérature de Ja trahison. 

C'est niusi que Samedi-Sair de cette 
semaine annonce « la réhabilitation de 
Javal par sa fille »; c'est ainsi que parais- 
sent des livres tels que Montoire, Verdun 
diplomatique, où l'on insuite les victimes 
des camps de concentration. C'est ainsi 
que l'autre jour un éerivain collaborateur 
avait la prétention de dédicacer son livre 
à Paris : 

H y aussi la scandaleuse indulgence. les 
mesures de grâce, la non répression. 

1h y à surlont cette espèce de spécula- 
‘on menée par ceux qui se disputent la 
cuentele électorale des collaborateurs. Un 
accord de fait s'établit entre le Gouverne- 
muent et les hommes de ce complot, Ceux- 
ci font le procès de la Résistance et vous, 
Gouvernement, vous emprisonnez les ofi- 
ciers résistants. (Vis applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

ls font le procès des mesures d'épura- 
tion, ils combattent les décisions de jus- 
tice, ils combattemt ce qu'ils appellent les 
uibunaux d'exception, et vous, Gouverne- 
nent, vous déposez un texte tendant à la 
suppression des cours de justice. Ils lut- 
tent pour l'amnistie des collaborateurs, ils 
créent un comité auquel participent des 
membres de cette Assemblée, rt vous, 
Gouvernement, vous acceptez d'en discu- 
ter, et vous établissez un projet d'am- 
nistie. 

ls veulent retrouver leur chef; ils veu- 
lent libérer Pétain; un journal qui a pour 
directeur un membre de cette assemblée, 
M. Quilici, titre sur huit colonnes cette 
semaine: « Il faut libérer Pétain »; ils 
créent un comité Pétain; et vous, Gou- 
vernement, vous consacrez certaines de 
vos réunions à délibérer sur des aménage- 
ments au sort dè Pétain. 

lis manifestent; il s'opposent à l’exécu- 
lion d’une décision de justice aux eris de 
« vive Pétain », et la police, votre police, 
monsieur le ministre de l'intérieur, se 
montre aussi douce à l'égard des collabo- 
rateurs qu’elle est brutale envers les hom- 
mes de la classe ouvrière {Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche), qu'elle est 
brutäle envers les jeunes gens qui, pacifi- 
quement, revendiquent un billet tdleetif 
qui doit Jeur agree le dimanche, 
d'aller s'emplir les poumons d'air pur, 

Vons inventez un prétendu complot com- 
muniste, mais vous laissez en liberté les 
hommes du véritable complot contre la 
République. Vous inveñtez de sembres 
histoires, vous faites emprisonner des 
journalistes et des officiers, mais les hom- 
ines du véritable complot sont en liberté 
pendant que les mineurs sont maintenus 
en prison. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Ceux-là, pourtant, ils n'étaient coupa- 
bles que de s'être battus pour défendre 


leur pain et celui de leurs gosses. 


Les hommes de la trahison complotent, 
el vous, vous frappez les hommes de la 
classe ouvrière, comme si vous vouliez 
faire place nette devant les factieux et 
déblayer le terrain pour permettre à ce 
complot d'aboutir, 


———— 





Votre | agpr a pour effet de leur 
faciliter les choses et d'aggraver la me- 
nace qui pése sur les institutions républi- 


caines. 

De Gaulle dit : « Nous ne sommes pas 
venus en Allemagne pour prendre, mais 
pour faire renaître » el le Gouvernement 
abandonne les droits de ja France aux ré- 
parations. Les hommes du complot sont 
contre la classe ouvrière el <es orgaruisa- 
tions et, iromédiatement, vous menez la 
bataille contre la classe ouvrière et ses 
organisations. 

lous êtes d'accord avec eux sur l’essen- 
tiel d’une politique de mistre et de guerre. 
Vous êtes d'accord avec eux pour voter 
des lois électorales qui accroissent là pace 
du R, P. F. au sein du Conseil de la 
République, qui lui livrent les muniei- 
pales es grandes villes, qui lui livrent 
es conseils généraux, 140 sièges de con- 
seillers généraux communistes et 140 siè- 
ges de conseillers généraux socialistes, ce 
qui renforce leur audace, ce qui les amène 
à croire au succès d'un nouveau 6 février. 

Hier, à Quimper, de Gaulle à dit que ses 
hommes occupaient des postes impottants. 
Effectivement, le complot a des ramifica- 
tions dans l'armée, Delore déclire étre 
chargé, aussi, de « contacter des ofti- 
ciers », 

Quels sont ces officiers ? Très certaine- 
ment les oftiriers vichystes réintégrés var 
les ministres de ja guerre successifs, ceux 
dont M. Ramadier disait, il y a peu de 
jours à eelte tribune, qu'ils allaient être 
litularisés, Ne constituent-ils pas, en effet, 
une clientèle de choix pour <e complot ? 

Nous affirmons, pour notre part, qu'il 
faut détruire la gangrène vichyste de l’ar- 
mée, de façon à ne pas permettre aux 
factieux de disposer des forces armées de 
la France pour lutter contre la Répu- 
blique. 

esdames, messieurs, j'arrive au terme 
de cette brève interpellation, De graves 
responsabilités sont engagées. Tout dé 
montre, monsieur le mumnistre de l’inté- 
rieur, que vous étiez au courant de la 
préparalion et de l’évolution de ce complot 
contre la France, complot dont toutes les 
antennes ne sont pas en France. 

Quelle va en être la prorhaine étape ? 

Sans doute, d’abord, les événements 
qu on nous prépare pour le {8 juin pro- 
chain. Nous prépare-t-on un nouveau 6 fé- 
vrier? Dans tous les cas, vous avez le 
devoir de sévir, 

On fait beaucoup de bruit pour accré- 
diter l'histoire de la lutte sur les deux 
fronts, Mais on fait le silence sur le véri- 
table complot. On ne frappe que sur un 
seul front, celui de la classe ouvrière et 
des masses démocratiques. 

11 est temps d'agir. Des mesures sont ur- 
genies, En premier lieu, il faut enutin dis- 
soudre les groupes armés du R. P. F. I y 
a déjà ben longtemps que vous auriez dû 
lé faire. 

1 faut faire cesser la menace que fait 
peser sur la sécurité des habitants de ce 
pays l'existence de groupes qui circulent 
armés et qui peuvent maintenant incen- 
dier et piller. 

I faut donc dissoudre les groupes armés 
du R. P. F., mais il faut aussi mettre un 
lerme aux mesures qui encouragent les 
factieux. Il faut abandonner les projgs 
d'amnistie établis en faveur des complices 
de l'ennemi, 11 faut surtout faire cesser 
les poursuites contre les résistants et ac- 
corder, de plein droit, l'amnistie aux tra- 
vailleurs emprisonnés, 

C'est cela, la défense de la République. 
C'est là qu'est votre devoir: Nous vous 
demandons de le faire. 

Mais, par delà cette Assemblée où, ce- 
pendant, nous en avons le’ sentiment, il 





est possible que se dégage une majorilé 
pour exiger avec nous que les mesures 
dont je viens de parler so:ent prises, nous 
sommes sûrs que tous ceux qui se sont 
unis contre la trahison d'hier, sauront 
s'unir à nouveau pour faire échec au 
complot et à la trahison d'aujourd'hui. 

Refaire un 6 février ? Mais c'est tout us 
peuple qui se lèverait pour y faire échec 
et riposter comme le peuple de Paris l'a 
fait les 9 et 12 février 1434. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Oui, nous sommes sûrs es celte union 
se fera! Elle se fera avec les travailleurs 
sucialistes qui ne eroient pas à la lutie sur 
les deux fronts, qui comprennent que cette 
volonté de méer les communistes et le 
R. P. F. a pour objet de mettre en échec 
la réalisation du front unique, l'unité d'ac- 
tion récessaire dans la lutte contre le fas- 
cisme. (Applaudissements sur les imémes 
bancs.) | L 


M. Edouard Depreux. Comme cn Polo- 
orne ! 
Le) 


M. Yves Péron. Nous pouvons reprendre 
les termes de notre appel de 1934. Il nous 
paraît nécessaire que, dans ce pays, se 
réalise à tout prix l'unité d'action pour 
faire échec à une politique de fascisme et 
de guerre. 

Dans la lutte contre le fascisme, l'unité 
d'action s’est imposée déjà une première 
fois et a donné naissance au front popu- 
lire. Dans le combat d'aujourd'hui tous 
les républicains, les démocrates, jes résis- 
tants, les patriotes sauront à nouveau réa- 
liser l'union indispensable. 

Nous en avons Ja conviction, par cette 
union et par cette action, le complot 
échonera, le fascisme ne passera pas, la 
République sera sauvée. 

Le peuple, nous en sommes sûrs, fera 
son devoir. H appartient au Gouvernement 
de faire le sien. (Vifs applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Le- 
gendre, pour développer son interpella- 
bien. 


M. Jean Legendre. Mes chers collègues, 
le roman policier, qui est un des genres 
les plus florissants de notre kttérature, 
vient de s'enrichir d'une sorte de petit 
chef d'œuvre: après le complet des sou- 
tanes, de joyeuse mémoire, après le com- 
plot du « Le bleu », cher à l'un de nos 
collègues disparu des bancs minist‘riels, 
voici le dernier en date, le complot de la 
Pentecôte. 


M. Edouard Depreux. F<t-ce une 
lation posthume ? (Sowrires.) 


M. Jean Legendre. Son auteur est un eer- 
thin colonel Delore, alias Jean de la Lune, 
J'ai l'impression d'ailleurs que ce pscudo- 
nyme pourrait bien rester attaché à une 
personnalité moins falote que celle de 
M. Delore, j'ai nommé M. le ministre de 
l'intérieur. (Aires sui 
gauche et à droite.) 


Je ne retracerai pas, à cette tribur e. les 


Là à 
11h té rpei 


certains bancs « 


circonstances du complot. La presse en à 
arlé, notre collègue M. Péron également. 
Je me contenterai d'apporler queiques 
précisions utiles qui démontreraient, sil 
en élait besoin, l'extrême gravité du péril 
auquel, grâce à la vigilance de M. le mi. 
nistre de l’intérieur, nous avons, Dieu 


merci! échappé. 4 

Or done, le soir du 1% juin, à 10 heures 
10 minutes, dans un appartement parisien, 
M. Delore réunissait les conjurés. H leur 
NA abondamment d’ailleurs, les 
détails de son plan, dont l'exécution ctait 
prévue pour Je 3, à quatre heures qu 
matin. 
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Il les informait — M. Péron sera content 
— qu'à cet effet on avait contacté déjà en 
province un certain nombre de personnes 
.dont, d'ailleurs, il annonçait la ve- 
nue pour le lendemain. Et il ajoutait: 
« nous avons trois objectifs contre les- 
quels nous lancerons de petits commandos 
civils ». 

Ces trois objectifs étaient la préfecture 
de police, le ministère de la guerre et le 
ministère de l'intérieur. 

« Pour la préfecture de police, disait-il, 
c'est très facile, Nous avons des hommes 
à nous dans la place. Nous n’aurons pas 
besoin de forcer la porte. » (Rires 

« Quant à la guerre — je cite ses propos 
— c'est pareil: il n'y a qu'à frapper à la 
)orte. 

« A la guerre, il y a un type derrière 
qui ouvre la porte, un bfticier, un officier 
d'état-major. 

Peurquoi se gêner, en effet ? Quand on 
veut f des complots, c'est très facile! 

Pour le ministère de l'intérieur. ce n'est 


ialre 


pas plus difficile, monsieur le ministre. 
« Vous y entrez, dit Delore, afec cinq 
types, cinq types bien décidés, comme 
nous 

Is étaic 


f 1 


ciers confondus, sans qu'on puisse « 
le iitre les uns des autres. 


ient huit, conspirateurs et poli- 
| ail. 
recon1 
M. le ministre de l'intérieur. Il v avait 
trois conspirateurs et cinq policiers. 
(R res sur de nombreux bancs.) 


M. Jean Legendre. Très bien! Nous som- 


mes d'accord. 

l m'est permis, à moi qui ne suis pas 
dans le secret des dieux, de ne pas recon- 
naître les policiers des conspirateurs, mais 
M. Moch reconnaît les siens, c'est l’essen- 
tiel, et j'en prends acte. (Rires sur cer- 
tains bancs « gauche et à droite. 

« Donc, dit Delore, où prend l'intérieur. 
A un moment donné même, avec deux 
hommes, vous n'avez qu'à me donner 
l'ordre d'aller à l'hôtel du ministre que je 
connais de fond en comble... » (Nouveaux 
ir 

M. Fernand Bouxom,. Qui? le ministre 


ou L'hôtel ? 


M Jean Legendre. 
eux. (Erclamations et 


Probablement les 


rires.) 


d 


Eh! bien, Ja place Beauvau recoit de 
singuliers visiteurs ! 

Notez, mes chers collègues, que je ne 
rends pas à mon compte les propos de 
M Delore. 11 doit se vanter, Je le tiens 


pour un mythomane. En tout cas la ques- 
tion qui se pose est celle-ci: Est-ce un 
mythomane ou un agent provocateur ? 
Je réponds, et j'espère le démontrer, 
que c'est un mythomane que votre police 
utilise comme agent provocateur. 
C'est un mythormane, ses propos, que je 
viens de rapporter, le démontrent ample- 
ment, et je n'insiste pas. Vous l'avez mis 
en prison. Je réclame pour lui l'infirmerie 
spéciale du dépôt, 
C'est un provocateur à la solde de votre 
police, et cela je vais l'établir, Votre in- 
ruption d'ailleurs me le laisse supposer. 
Votre police, en effet, le connait depuis 
longtemps, elle l'aide et elle le protège. 
Elle le connaît depuis longtemps, monsieur 
le istre, et vou 


)US aussi, 


Le gé éral de Gaule 


M, Jean Meunier. 
également, 


M. Jean Legendre. Il le connaît d'ail- 
leurs par la mème voie que je vais vous 
indiquer. 

Le 29 mars, M. Kaouza, conseiller rnunit- 
| R. P.F., président de la commission 

| 
oli 


tipal 
de la police, prévenait M. Léonard, préfet 





de police, que certains de ses 
avaient été sollicités par un nornm 
lore, | 

Le mème jour, M. Léonard charge l’un 
de ses agents de répondre à la convoca- 
tion de Delore. La rencontre a lieu dans un 
convocation. La rencontre a lieu dans un 
appartement du boulevard Suchet dont 
vous connaissez maintenant l'adresse et le 
numéro de téléphone. 

Là, Delore explique qu'il veut faire 
un complot sans de Gaulle, car de Gaulle 
ne marche pas, mais à son profit et que, 
bien entendu, l'état-major KR, P, F, doit 
ignorer ce complot, IL montre à l'inspec- 
teur de la police judiciaire la copie de la 
lettre que M. Soustelle avait écrite le 
20 mars, quand on a parlé du premier 
complot, à M. Léonard, préfet de police, 
avec l'annotation d'envoi de cette pièce à 
M. Haas-Picard, chef de cabinet de M. Jules 
Moch,. 

IL montre en outre à l'inspecteur un rap- 
port des Renseignements généraux pnor- 
tant en marge, manuscrites, des indica- 
tions qu'il dit être de la main même de 
M. Jules Moch. 

ll donne des détails sur le complot, et 
il ajoute ceci — je demande à M. le mi- 
nistre de l’intérieur de bien suivre ma dé- 
monstration : 

« Le commissaire Antonini » c'est 
celui qui fut chargé de dépister le plan 
bleu — « est en contact avec moi d'heure 
en heure, » 

A la suite de cet entretien, Delore fait 
reconduire l'inspecteur de M. Léohard 
dans une voiture Citroën avec trois occu- 
pants munis de ritraillettes. 

Ceci se passait le 29 mars, M, Iéonard, 
préfet de police, n'a certainement pas 
manqué, dès le 29 mars, d'en informer 


M. Jules Moch. 
M. le ministre de l'intérieur, C'est exact. 


M, Jean Legendre, En tout cas, le len- 
demain même, le 30, M. Kaouza est chargé 
par M. Soustelle de prendre contaet avec 
votre chef de cabinet, M. Haas-Picard, pour 
lui dénoncer le complot qui se prépare et 
n provocation qui se trame dans A cou- 
isse, 


ents 
De- 


M. Haas-Picard lui dit: Ne craignez 
rien; M. Jules Moch est au courant de 


l'affaire, M. Jules Moch fera son devoir. 

Et vous avez entendu parler de Delore 
par une autre voie, car Dolore avait pris 
des contacts en province, monsieur Péron, 
et même jusqu'à Marseille: il a, en effet, 
contacté M. Pons, ancien directeur des Ren- 
seignements généraux. 


M, le ministre de l'intérieur. À Cassis, 


M. Jean Legendre. À Cassis, exactement, 
Vous voyez que nous sommes bien ren- 
- seignés. 

M. Gormain Rincent, Votre police est 
bien faite ! 

M. Jean Legendre. J'ai dit.« Marseille » 
pour ceux qui ne connaissent pas le détail 
de la géographie provençale. (Rires sur 
certains bancs à gauche et à droite.) 

M. Pons rentre à Paris, prévient M. Léo- 
nard, préfet de police, lequel déclare avoir 
l'intention de faire arrêter Delore séance 
tenante. Je le répèle, c'était le 30 mars 
dernier, 

Mais vous avez connu Delore encore par 
unesautre voie, plus officielle, 

C'est à la tribune du Conseil de la Répu- 
blique que, le 12 avril dernier, vous ayant 
posé une question à propos du premier 
complot avorté du 20 mars, notre coliègue 
Debüû-Bridel vous disait: Cette histoire, 
monsieur le ministre, vaut de l'or, Il y 4, 
boulevard Suchet, de nombreuses réu- 


nions. 
LZ 





Vous aviez parfaitement compris, D'ail- 
leurs, lorsque notre collègue Debû-Bridel 
ajoutait: « Il s'agit dé porter le priral 
de Gaule à l'Elysée et de mettre M. Jules 
Moch au ministère de l'intérieur » — car 
Dèlore a une sympathie particulière pour 
vous (Rires sur certains bancs à gauche et 
à droite) — vous avez répondu... 


M. le ministre de l'intérieur. Je n'ai pas 
besoin de lui pour être au ministère de 
l'intérieur ! 


M. Jean Legendre. Mais peut-être auriez. 
vous eu besoin de lui pour y rester, au 
cas où le complot aurait réussi! (Rires sus 
les mêmes bancs.) 

Cela montre bien le peu de sérieux de 
cette affaire. £ - 

Mes chers collègues, il est donc démon- 
tré, et je me résume pour la c'arté do 
l'exposé, qu'un conseiller manicipal R.P.E, 
a aîtiré l'attention des autorités compé- 
tentes le 29 mars dernier sur le complot, 
M. le ministre de l'intérieur ne le contesta 
pas; qu'à la même date, le préfet de pnlice 
a été en possession d'un rapport préeis et 
complet, démontrant que Delore tramait 
et préparait ce comp:ot, qu'il avait à sa 
disposition — lui, sans le sou, sans situa- 
tion connue — des voitures et des armes; 


que M. Haas-Picard, directeur de votre 
Cabinet, avait été également informé; 


enfin qu'un sénateur R. P.F, avait publi- 
quement traité ce problème devant le 
Congeil de la République. 

Je pose deux questions à M. le ministre 
de l'intérieur: Pourquoi a-t-on attendu le 
2 juin pour mettre Delore en prison ? 
Quelles raisons aviez-vous de le laisser en 
liberté ? 


M. le ministre de l'intérieur, J'en avais 
de nombreuses. 


M. Jean Legendre, Pour vous en servir ? 
M. le ministre de l'intérieur. Je vous le 


dirai tout à l'heure; ce ne sont pas les 
Fusons que vous Croyez. 


M. Jean Legendre, C'étail pour vous ser 
vir de Jui comme ogent provocateur, car 
je vais démontrer maiatenarit que Delore 
était en contact permanent avec certains 
de vos fonctionnaires, en particulier avec 
M. Antonini, 

Delore connaît Antonini de très longue 
date. Hs ont appartenu au même réseau 
de résistance, le réseau Darius. J'ai entre 
les mains une note assez curieuse, qui 
montre bien qu'ils n'ont pas cessé de se 
voir et de rester en relations amicales, 

Duns le mémoire des propositions pour 
la Légion d'honneur et la médaille de la 
Résistance établi au bénéfice de M, Ray- 
mond Antonini, on donne, comme daic 
de san entrée au réseau, celle de janvier 
1944. Or, Delore, chef du eéseau Darius, 
après l'homologation des titres de résis- 
tance, à adressé la liste des membres de 
son réseau à la « France combattante », 
et l'on trouve sur cette liste, au n° %6, le 
nom d’Antonini avec, comme date d'entrée 
au réseau, non pus celle de janvier 194, 
mais celle de mars 1943. 

Delore a rendu ce petit service amical 
à M. Autonini, ce qui démontre qu'ils se 
connäissaient parfaitement, 

Monsieur le ministre de l’intérieur, votre 
police n'a pas l'habitude d'arrêter ses indi- 
cateurs. Cependant Delore est en prison. 
A la vérité, si Delore est en prison aujour- 
d'hui, c'est parce qu'un officier R.PF.F. 
fidèle À son devoir, a alerté, le 31 mai, la 
sécurité militaire, et ce sont les services 
de M. Ramadier qui ont embastillé le pro- 
vocateur de M. Moch. (Applaudissements 
et rires sur certains bancs à gauche et à 
.droile.) 





$ ls l'ont embastillé trop tôt, sans doute, 


‘pas à cette tribune en pénitent, je vous 


en A L 


s 
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à votre gré, pour que Ja comédie bur- 
lesque ne se termine en tragédie, car cette 
Affaire pouvait mal tourner pour ceux qui 
sn ont été les jouets, 

Qui peut nous dire, en effet, jusqu'à | 
quelle extrémité n'aulaient pas eélé ces 
hommes courageux lwais stupides ? Vous 
savez bien, monsieur le ministre de l'in- 
térieur, que, dans le climat actuel, une 
wovocation trouvera toujours un terrain 
avorable, Vous savez bien qu'il y a, dans 
tons les milieux, dans tous les partis, des 
hommes que j'appellerai les « capitaine 
Conan » de li Résistance. 

Hs furent braves pendant la guerre. La 
paix les trouve inadaptés, désaxés. Ils ont 
ronservé des temps héroïques je ne sais 
quelle nostalgie de la clandestinité et de 
ses actions, £ 

Vous avez le pouvoir de surveiller ces 
hommes afin qu’ils né puissent se 
livrer à leur dangereuse manie. Vous avez 
le devoir de les protéger contre eux- 
mèmes, mais il n'est digne Au résis- 
tant que vous fütes de les inciter à la ten- 
tation. I n'est pas digne d'un ministre 
de l'intérieur de compromettre dans des 
complots policiers et politiques l'honneur 
de sa police. 

Vous fallait-il donc un complot contre 
le R. P, F, ? Fallait-il, au nom de la symé- 
trie politique qu'observe le Gouvernement, 
que vous nn à votre droite après 
avoir fait sem t de frapper à gauche ? 

Vous savez bien qu'aucun journal 
francais, en dehors de Franc-Tireur, n'a 
pris ce complot au sérieux et ne l'a im- 
puté au R, P, F. 

Seules les feuilles étrangères de lingue 
francaise, comme l'Humanité et Ce soir 
vous ont apporté en l'occurrence leur col- 
laboration — une fois n'est pas routume 
— et je ne veux mème pas leur faire 
l'honneur d'une réponse, 

Mais ce que je tiens dés maintenant à 
établir, c'est que le M. P. F. à toujours 
inis en garde ses cadres... 


M. le ministre de l'intérieur, Monsieur 
Legendre, voulez-vous me permettre un 
pot ? 


M. Jecn Legendre. Je vous en prie. 


M. le ministre de l'intérieur, Je vous 
montrerai tout à l'heure qu'en même 
temps que les dirigeants du À, P, F. dé- 
nongçaient le complot, les provocateurs 2 
excitaient Delore étaient, non pas des 
hommes de Ja police, mais des hommes 
mandalés par le M. P. F. (Aprlaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


M. Jean Legendre. Je souhaite que vous 
fassiez cette preuve à la tribune et, si 
vous le voulez bien, nous en discuterons, 
mais en attendant, ce que je peux établir 
par des documents, les uns officiels, les 
autres moins connus, c'est que la posi- 
tion du rassemblement du peuple fran- 
çais a toujours été immuable, 


M. Félix Kir, Cela reste à prouver! 


M, Jean Legendre, Monsieur le chanoine, 
avant d'absoudre ou de condamner, atten- 
dez la confession! (Rires). Et je ne euis 


prie de le croire. 

Dans le journal Le Rassemblement qui 
porte Ja date du samedi 4 juin, mais qui 
est imprimé dès le mardi soir — le 
complot a été découvert le jeudi — il y 
avait une mise en garde oflicielle contre 
les agitateurs et les provocateurs. Et le 
2 juin à quatre heures de l'après-midi, 





M. Sousteile, secrétaire général du ras- | 


semblement, faisait parvenir à M, le préfet 


de police Ia lettre smivante : 

« Monsieur le préfet, vous n'avez sans 
doute pas oublié que, dans Ja nuit du 
29 au ?t mars dernier, j'ai été amené à 
vous faire part de démarches présentant 
wr: caractère très net de provocation dont 


certains membres du R. P. F. avaient été : 
| l'objet. 


« Or, l'un de mes collaborateurs me 
rend compte que des démarches du mème 

nre ont été entreprises, hier comme au- 
Fourd'hu, auprès de certains de nos amis, 
ce qui me fait croire qu'une nouvelle ma- 
nœuvre semblable à celle du mois de 
mars soit sur le point de se déclencher. 

« FPai Yhomneur, en conséquenee, de 
vous en informer et de répéter, aujour- 
d'hui comme alors, que le Rassemblement 
et ses dirigeants sont absolument étran- 
gers à toute espèce d'entreprise illégale, 
comme, d'ailleurs, nous venons de lin- 
diquer de nonveau officiellement dans le 
numéro de notre hebdomadaire, Le Aas- 
semblement, paru aujourd'hui. » 

Mais jouant les Machiavel, vous nous 
tes: Officielement, vous dénoncez Île 
-omplot et officieusement, dans la conlisse, 
vous excitez au complot. 


M. le ministre de l'intérieur, Je le dé- 
montrerai, 


M. Jean Legendre. Très bien! mais moi, 
je vais vous démontrer le contraire, et 
cette fois, il ne s’agit plus d’un document 
du Rassemblement, mais d’un document 
de votre police. 

C'est une note d'information adressée à 
la direetion des Renseignements généraux 
en date du t* juin 1M9, qui porte le 
n° RE 2116H.5. Elle est « très confiden- 
tielle », Elle le sera moins dans un instant, 
(Rires sur certains bancs à gauche et à 
droite.) 

M. André Marty. Voili la preuve. 

M, Juies Ramtiarony. Vous avez votre 
police ! 

M. Jean Legendre. Je &s celte note : 
« Objet: s'assurer que d'éventuelles ma- 
nœuvres qui seraient perpétrées par d’4n- 
ciens membres du réseau Gallia » — car 
M. Pierre Fouêt, qui est le second de 
Delore, appartenait dans la Résistance au 
réseau Gallia, et je profite de cet incident 
pour poser la question suivante à M. le 
ministre de l’intérieur : Est-il exact que 
M. Pierre Fouët, second de Delore, ait été 
arrêté le 17 mai dernier, amené rue des 
Saussaies et reläché une- heure après ? 

M. le ministre de l'intérieur. C'est 3bso- 
lument faux! 


MN. Jean Legendre, Je pose la question. 
M. le ministre de l'intérieur. J'y réponds. 


M, Jean Legendre. Je vous en remercie 
et je poursuis ma lecture. 

« Source: récoupements divers. — Vg- 
leur: bonne. » 

Et voici les indications que les fonction- 
naires de M. Ju:es Moch ont données aux 
Renseignements généraux : 

« Aucune personnalité pouvant directe- 
ment ou indirectement avoir des attaches 
avec le réseau Gallia n'est connue dans 
les milieux de ja Résistance, Aucuwme action 
clandestine perpétrée dans un but sutbver- 
sf n'a égaemeni été décelée dans les 
sphères R. P.F., dont l’activité militante, 
pour désordonnée qu'elle apparaisse, ne 

eut donner lieu à de fausses interpré- 

tions, 

« Les dirigeants départementaux du 
R. P.F. apparaissent d’ailleurs lassés des 
suspicions penpétuelles qui pèsent sur 


" 
Vontisis à done rr Sri il J Sin Totbg 
l'activité de ieur mouvement «t une lettre 





en date du 31 mats de M. Laiboüroux, res- 
ponsable national, chef du service d'ordre, 
est venue aggraver encore leur hostitité 
envers le Gouvernement. 

« Dans cette lettre, adressée à tous les 
comités départementaux À. P.F. du terri- 
toire français, M. Labouroux met les res- 

nsables du nouvement en garde contre 
Lu tentatives faites par le Gouvernement 
et la’ préfecture de police pour compro- 
mettre à tout prix le Vassemblement dans 
un prétendu complot gauiliste. Il les aver- 
tit, en outre, de se méfier de czrtains 
contacts éventuellement :morcés par des 
agents provocateurs, dont l’activité devra 
étre immédiatement signalée à la direction 
du R.P.F.» 

Ce n'est gas le R.P.F. qui parle, ce 
sont les fonctionnaires de M. Jules Moch, 
dans des notes adressées aux Renseigne- 
ments généraux. 


M. le ministre de l'intérieur, Voulez-vous 
me permettre une Décision, monsieur 
Legendre ? 


M. Jean Legendre. Je vous en prie. 


M. le ministre de l'intérieur. Ceite note, 
que j'ai le eegret de voir entre vos mains 
(Rires sur certains ban:s à droite et à 
gauche), mais qui, malgré l'indication 
qu'elle porte ne présente pas un caractère 
très confidentiel, émane du département 
d'Ille-et-Vilaine… 


M. Jean Legendre. C'est exact, 


M. je ministre de l'intérieur, et d'un 
commissaire aux Renseignements géné- 
raux qui rapporte à son “hef, le directeur 
des Renseiguements généraux, ce que le 
responsable local du R.P.F. indique à 
ses adhérents. 

Dans cette letlre, adressée à tous les 
comités départementaux KR. P.F. du terri- 
toire français, M. Labouroux, qui est un 
homme du R. P.F., met ses adhérents en 
garde. 

Le commissaire cite cette lettre qui est 
entre les mains de la police. I ne parle 
pas eh son nom, c'est évident. (Rires et 
applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Jean Legendre. Je me permets, mon- 
sieur le ministre, de vous faire observer 
que les sources d'informations de vos 
agents départementaux n'émanent Das 
uniquement du KR, P. F., puisque je hs: 
« Sources, recoupements divers ». 

Par conséquent, leur information n’est 
donnée qu'après qu'ils ont puisé à des 
« Sources: recoupements divers », 

En tout cas, vous ne contestez pas ls 
note adressée par M. Labouroux à tous les 
comités R. P. F. Si vous vouliez eomvpro- 
mettre Le R. P. F, vous n’y avez pas réussi, 
Si vous avez pensé, grâce au complot, 
faire oublier à l'opinion publique les 
graves problèmes sur lesquels votre ma- 
jorité reste divisée, vous n’y avez pas 
réussi davantage. 

Par contre, ce que vous avez par- 
faitement réussi, c'est que désormais per- 
sonne ne pourra plus croire en France à 
vos complots, même lorsqu'ils seront sé- 
ss et même lorsqu'ils seront redouta- 

e8. 

Vous poureuivez, ou plutôt — car ee 
n'est pas vous — on poursuit une ving- 
taine d'huruberlus pour démoralisation 
de l’armée, 

Mais on ne poursuit pas ceux qui, dans 
le pays, par leur presse, par leurs dis- 
cours, et même à cette tribune, poursui- 
vent sans cesse la démoralisation de l'ar- 
mée française, J'ai parlé des communistes. 
Applaudissements sur certains bancs à 
gauche et à droite.) 

On ne les poursuit pas. Pourtant, vous 
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le plus de courage, je le reconnais, et 
aussi avec le plus de violence, le complot 
permanent qu ils fomentent contre les 1ns- 
titutions républicaines et contre la France. 

On ne les poursuit pas peut-être parce 
qu'ils ont partout des complicitës. 

Je voudrais me permettre de faire part 
à l'Asserablée d'un document qui ne 
mauquera pas de l'intéresser. . ; 

Voici une revue mensuelle, Démocratie 
nouvelle, numéro spécial Guerre où paix, 
journal communiste, directeur politique: 
Jsoeues Duclos, rédacteur en chef: Joanny 
Berlioz. 

M. Florimond Bonte, Merci pour la pu- 
blicité ! 

M. Jean Legendre. Au sommaire: Pierre 
Cot, Pierre Courtade, Etienne Fajon, Ga- 
raudy, tous les intellectuels du parti com- 
muniste, pi 

Et quels sont ceux qu’ils ont choisis 

Les Jean Cassou, les Paul Eluard, les 
Cotton, les Vercors. 

Cela ne vous étonne pas. 

Mais je trouve une autre | 
monsieur le président du conseil: « A. Boïs- 
sarie, procureur général », 

Ainsi, quand il y a des poursuites 
à engager contre le parti communiste, 
c'est à M. Boissarie que vous demandez de 
le faire. 

Et ce mème M. Boissarie apporte à un 
journal communiste, qui défend la po- 
litique de trahison, la caution de son nom 
et le prestige de sa fonction. 

Cela va-t-il continuer? (Applaudisse- 
ments sur cerlains bancs à droite et à 
gauche. — Exclamations sur divers bancs.) 

M. de Moro-Giafferri. S'agit-il d'un ar- 
ticie de M. Be ou d’une citation qui 
en est faite ? 

M. Jean Legendre, C'est u 
M. Boissarie. 

M. de Moro-Giafferri. M. Boissarie, pro- 
cureur général, qui n’est pas communiste, 
mais qui est républicain, a-t-il dommé un 
article pour ce journal, ou a-t-il té cité ? 

M. Jean Legendre. M. Boissarie fait une 
déclaration à ce journal, et la signe. 


9 


sionature. 


rssarie 


de 


r arvtin 
il @i LIU 


» 


Sur divers bancs au centre el à qau he. 
Quelle est cette déclaration ? 


M. de Moro-Giafferri, Vi ulez-vous lire le 
texte de celte déclaration, 

M. Fernand Grenier. Lisez-la! 

M. Jean Legendre. Le texte est ancdin 
(Erclamations au centre el sur divers 


bancs à gauche el à droile. 
Je yais le lire. 


M. de Moro-Giafferri, J'attends de vous 
la citation. 
Tout À l'heure, la réponse de M. le mi- 
nistre de l'intérieur nous a montré qu’il 
d'attribuer à quel- 


{);” 


vous arrivait pari ue) 
qu'un une pensée. qui nélait pas la 
sienne, u 

L] 1 ” 9 » .! 

J'ai l'honneur d' l'ami de M. Dois 
sarie, 5 ; 

Tous ceux d« connaissent le Palais 
savent les égarüs que mérile ce haut ma- 
gistrat. 

Vous nous dit qu'il a écrit à « ut 
na!. Je ne le crois pus 4 

Vous ajoutez: Mais‘ il à fait u décla- 

tion. Puis, vous corrigez, et vou dite 
que c'est une déclaration anodine, 

Pa au \; [ “atif, vo 1le7 vous IE Z la 
déclar 1011, | 1] laudissements à ati he 
(! cnlre çl r divers bancs à droïile 

M, Jean Legendre. Mon cher maitre, 
cetle 31lter tue votl ho ore. Elle no! 
ti et is aseure qu'il n'en Ctat 
pu | nbien vous avez de cou 











rage lorsqu'il s’agit de défendre vos amis, 
mème s'ils ne partagent pas vos idées. 


M. de Moro-Giafferi, Surtout quand | 


ils ne partagent pas mes idées, 


M. Jean Legendre. Je vais donc vous 
satisfaire. 

Voici cette déclaration : 

« Les peuples qui ont payé de 26 mil- 
lions de victimes exigent la paix. Pour 
qu'eile s’installe, il suffit, mais il faut que 
s'organise la coexistence des deux mondes 
qui constituent deux formes de démo- 
cratie. La condition en est la justice inter- 
nationale, 

« Il faut que les différends entre les 
Etats, conséquence inéluctable de leur voi- 
sinage, de leurs contacts et de leurs rela- 
tions, puissent se dénouer devant un tri- 
bunal pacificateur, 

« Il faut d'abord et surtout que dans 
le cadre de l'O. N. LU. une cour pénale 
internationale arrête, en les réprimant, dès 
qu'ils portent la guerre en germe, les 
crimes internationaux, les crimes contre 
la paix, qui pourront viser tout autant la 


provocation journalistique à l'agression 
que sa préparation interdite par un 


contrôle atomique, et les crimes contre 
l'humanité, ces exterminations et persé- 
cutions collectives pour faits de nationa- 
lité, de race, de religion ou d'opinion, que 
le fascisme a démontré des avant signes 
de la guerre. 

« Il faut enfin que cette juridiction in- 
ternationale respecte pleinement les sou- 
verainetés, 

« L'acceptation de cette force morale de 
la justice ast le test de la sincérité paci- 
fique des gouvernants. A sa mise en place, 
espérance de l'univers, devrait s'attacher 
d'urgence le peuple français. » (Vifs ap- 
plaudissements à l'extrême gauche et sur 
divers bancs à gauche.) 

J'ai dit que le texte était anodin, J1 met 
cependant sur pied d'égalité les démo- 
craties dites populaires et les démocraties 
occidentales, " 

Mais je posé” à M. le président du 
conseil la question suivante : Un haut 
fonctionnaire, de l'importance et gg 
de l'autorité de M. Boissarie, a-t-il le droit 
d'écrire un article, même anodin, dans un 
journal de parti ? C’est toute la question. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche et à droile et sur plusieurs bancs 
au centre.) 


M. de Moro-Giafferri, 
articie de M, Boissarie, 


M. Jean Legendre. Il est signé, 


M, de Moro-Giafferri, Je crois me souve- 
nir, sous toutes réserves, qu'il s’agit d’une 
conférence à RER assisté, faite par 
M. Boissarie il y a déjà longtemps, 

Au surplus <e sont là des propos que 
n'importe qui peut approuver et acclamer, 
(Vifs applaudissements sur divers bancs 
an centre et à gauche, et à l'extrême gau- 
CAHC,} 


M. Maurice Schumann, Très bien ! 


M. Jean Legendre, Je tiens le document 
à la disposition de M. le président du 
conseil, qui en usera comme bon lui 
semblera. , 

Mesdarnes, messieurs, ces complots suc- 
ccssifs, qui ont toute l’apparénce et la 
réalité de complots policiers, me permet- 
tront de terminer par un rappet historique. 

M. de Kératry; ancien préfet de police 
du Second Empire, disait devant la com- 
mission d'enquête sur les événements du 
4 septembre 1870 : 

La préfecture de police élait devénue 
véritable officine de complots et de 
eimulés à récon- 


Ce n’est pas un 


une 
Biol 


vert destiné 


| forter le régime impérial, Sauf le coi 


d'Orsini, toutes les affaires séditieuse# 
dix dernières années de Dem: À ‘n 
maâchinées par la police occulte. » *°” 

Assisterions-nous, aujourd'hui, à l’éa 
lement et à l’agonie d'un régime, et ve 
lez-vous en être le de Fourtou ? (4 
dissements sur cerlains bancs à gauche el 
à droite.) 


M. le président. La parole est x 
Mme Rabaté, pour développer son inter- 
pellation. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Mme Maria Rabaté, Mesdames, messieurs, 
le groupe communiste ne pouvait pas lais- 
ser passer sans intervenir longuement 
dans la discussion les événements graves 
révélés à notre pays, en préparation dans 
la région parisienne, à Paris en partis 
culier, à l'occasion de ce que nous nom- 
merons sans hésitation lé complot du 
18 juin. 

C'est la sécurité de la France et de la 
se eq ui est en cause; c'est la sécu 
rité et c'est l'ordre même dans la capitale 
de la France. 

C'est pourquoi il convient aujourd'hui 
d'approfondir la question. 

Il y a moins de six mois et demi, Je 
{7 janvier 1949, s'adressant à ses compa- 
gnons en un message paru dans l'édition 
parisienne du Rassemblement ouvrier, le 
général de Gaulle écrivait: « L'année décis 
sive commence ». Et il terminait ainsi : 

« Le système sous lequel étoufle l'Etat 
doit être balayé, Qu'il le soit, comme nous 
le voulons, par le suffrage universel, ow 
qu'il le soit par quelque secousse des évé- 
nements, nous sommes, nous, le recours 
du pays. C’ess à nous qu'il appartient d'en- 
cadrer. la nation pour l'immense effort 
qu’elle doit fournir ». 

Dimanche dernier, à Quimper, même 
menace, Camoufiée sous un semblant de 
légalité. 

æ général de Gaulle déclare: « Nous 
nous emparons peu à peu des leviers de 
commande du pays », et fl ajoute, po 






TR. 
: 


la galerie : « dans la légalité ». 
omme s'il saurait être question de lé- 
alité, mesdames, messieurs, pour un 


1omme qui déclarait, le 7 mars 1948, à 
Compiègne: « Pour en sortir, il faut des 
grands moyens; quant à moi, tout est 
pes », et qui qualifia la Constitution répu- 
licaine de « système absurde et hostile ». 

Depuis six mois et davantage, Charles 
de Gaulle et, avec lui, ses hommes à tout 
faire, s'exercent à provoquer ce qu'il 
nomme « quelque secousse des événe- 
ments », sans doute pour amener 1949 à 
être pour le KR, P. Y, « l’année décisive » 
annoncée, 


Des coups de main M. P. F, se produi- 


! sent un peu partout sur notre terriloire. 


Les cas concrets que j'évoquerai se sont 
déroulés à Paris ou dans la région pari- 
sienne immédiate, 

Voici d'abord, dans le 5* arrondissement, 
un exemple fort représentatif, qui illustre 
vraiment les opérations militaires engagées ; 
par le R. P, Y. 

A la salle de la Mutualité avait lieu une 
réunion pour la jeunesse, Une taetique est 
ernployée par les groupés armés R, P, F. 
Laquelle ? 

{° Un premier groupe fait du bruit à 
l'extérieur de Ja salle pour attirer un 
groupe de spectateurs au dehors et détour- ‘ 
ner l'attention de ce qui allait se pas- 
ser à l’intérieur, 

2° Aussitôt, un deuxième grouçe du ser- 
vice d'ordre R. P, F, qui était au premier 
étage, y déclenche des troubles el-provo- 
que une deuxième bagarre. : 

3° Pendant ce temps, les troupes de choe 
du R. P, K, se préparalent à assaillir la 
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tribune 773 à ge rec les membres du 
bureau de celle Assemblée. 

Le Hasard fait parfois bien les choses! 
Le hasard d'une porte fermée fit échouer Ja 

ee ursuivaient les troupes de 

u . e 7 
"à manière d'agir militaire dans le 
5° arrondissément illustre lés procédés em- 
foyés, au cours de maints événements, 
par le R. P. Y. lui-même. 

Changeons d'arrondissement, La perfna- 
nence de la section du 6 arroñdissement 
du parti communiste français, rue du 
Vieux Colombier, est attaquée À rlusieurs 
reprises: vitres brisées, livres souillés, 

le dernier attentat, vieux de quelques 
semaines à peine, fut une tentative d'in- 
cendie qui eût pu non seujement embra- 
ser le local de la permanence, mais inettre 
cu danger les maisons voisines. 

Dans le 7° arrondissement deux dépôts 
d'urmes sont constilués en deux endroits : 
l'un, avente Duqueshe; l’autre, avenue de 
Latour-Maubourg, mais chez un même in- 
dividu memdse du K. P, P., le nommé 
Macier, dirreteur d'école privée. r 

Dans le 12° arrondissement, c'est la scan- 
daleuse affaire Davoine, R. P, F., garde du 
corps du général de Ganlle à Compiègne. 

La police trouva chez lui, avenue d'Italie, 
un important dépôt d'armes. Sa femme dé- 
tenait illégalement 20,444 cartes de pain, 
au moment où les mères de famille du 
1% arrondissement et du payes entier man- 
quaient de pain pour leurs enfants. (Ay- 
plaudissements à l'ertrême gauche.) 

Quelques jours de prison furent infligés 
au sieur Pavoine, puis fl fut mis en liberté, 
Les époux Davoine Vienne de venüre leur 
fonds de commerce. Hs ont quitté le 
{2° arrondissement, sans qu'on puisse re- 
Louver leur trace. Et tout donne à penser, 
leur passé élant gage de leur avenir, qu'ils 
continuent Ter safe Lesogne en toute im- 
punité, 

Dans Je 15° arrondissement, au cours 
des dernières élections municipales, les 
groupes armés et motorisés du KR. P. F, ont 
montré encore Jeur savoir{aire. 

Avant envahi le 15° arrondissement avec 
des jeeps, qui avaient stoppé à proximité 
d'un préau où se Céroulait une réunion 
publique, et d'un commissariat, ils ont osé 
atrëter d'honnètes et paisibles passants 
pour les conduire at commissariat, Et la 
police a, semble-t-ii trouvé cela tout na- 
turel. 

Cette aide n'était sans doute qu'un essai 
que les KR, P. F,. devaient pratiquer sur 
une plus vaste échelle, Au moment des 
wrèves de 1947 et de 1M8, en particulier 
à Montceau-les-Mines, ils se firent les coms 
plices des C, R. S. pour arrêter les mi- 
neurs en grève et patrouiller dans les rue, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Toujours dans le mème arrondissement, 
aux usines Citroën, nul n'ignore qu'avec 
la complicité de Ja direction, les R, P, F. 
ont installé un certain nombre de soi-di- 
sant ouvriers, de contremaitres ou de spé- 
cialistes, dont bon nombre furent des 
hommes à tout faire de l'armée Anders, 
qui $e sont révélés et qui se révèlent 
prets à tous les coups de main, 

Qui dit Citroën dit Michelin. Qui dit Mi- 
chelin dit la Cagoule, dit Delorme, dit Ja 
haute banque avec Lehideux, et de Wern- 
dei avec le comité des forges, les cagou- 
lards dont Marx Dormoy, alors ministre de 
l'intérieur, minimisa le danger. 

Il est advenu, vous savez quoi, mesda- 
mes, messieurs: pour Marx Dormoy, l’as- 
sassinat, mais pour la France, la trahison, 
l'invasion, l'écrasement des travailleurs 
par les fascistes, les massacres et notre | 
pays qui faillit en périr, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 
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Et les on NE ee Le ge 
ne sont pas épargnés par les menées fac- 
ticuses des bandes armées du R. P. F, - 

Dans le 4 arrondissement, c’est la per- 
manence de l'association locale France; 
R. S. S. qui est mise à sac plusieurs fois. 

Au lieu de rechercher et de châtier les 
vandales, M. le ministre de l’intérieur et 
M.-le préfet de police interdirent le mee- 
ting de protestation des organisations dé- 
ruocratiques, et les attentats R, P, F. con- 
tinuent, Is continuent et ils s'aggravent. 

Voici que dans le 18° arrondissement 
dans un garage du n° 24 de la rue de La- 
ghouat, un dépôt d'armes est découvert, 
le jour de la Pentecôte, Le lendemain, va- 
lises et voitures à bras se succèdent, La 
police ne voit rien de ces allées et venues 
que Ja population s’empresse de lui si- 
gnaler. 

La corrélation est trop flagrante, après 
l'arrestation du nommé Jack Rateau, con- 
seiller municipal R. P, F. du 18° arron- 
dissement transportant des armes dans sa 
voiture, pour que les honnêtes gens du 
quartier n'aient pas fait le rapprochement 
qui s’imposait. 

L'enquête officielle, monsieur le minis- 
tre. fut sommaire, très sommaire et la 
brigade spéciale de la préfecture de police 
ne réagit guère. 

Quand, enfin, le police enquête, c'est 
après le départ d'un gros camion chargé 
de munitions et pour ne trouver que quel- 
ques fusils, des chargeurs Mauser et Lebel, 
une civière et des perches-supports pour 
émetteurs de radio. 

Nous voulons demander à M. le ministre 
de l'intérieur s’il ne s'est pas trouvé, dans 
cérlains des innombrables services de la 
police, des hommes au servire de de 
Gaulle, des poiiciers au service du R. P. 
F. dont il est parlé en ces termes dans Île 
Rassemblement ouvrier du {41 juin 1949, 
en pretuière page : 

« Cette fois-ci, heureusement, la ma- 
nœuvre à fait long feu, grâce à la disci- 
pline de nos cadres et aux nombreuses 
sympathies que nous possédons parmi les 
policiers chargés du travail « spécial ». 

Si nous ne voulons rappeler que pour 
mérmmoiré les incidents violents provoqués 
lors de la récente camnagne électorale à 
Issy-les-Moulineaux où les gens du service 
d'ordre du K. P. F., ou si vous voulez les 
S. 5, du R. P, F., faisant irruption dans 
une réunion où parlait notre collègue 
M. Charles Tillon, organisateur des francs- 
tireurs et partisans français, et M. Jean- 
Paul Guignebert, du parti socialiste uni- 
laire, c'est que la manifestation la plus 
caractéristique du R. P, F, dans la dernière 
période, en tant que groupe armé, se situe 
x Argenteuil, en Seine-et-Oise. 

Le 13 mars dernier, au cours de la cam- 
pagne électorale en vue des élections can- 
tonales, les troupes de choc R. P, F., en 
rangs serrés, envahissent un matin le 
marché du boulevard Héloïse, avec des 
camions, des motocycleites, deux voitures 
de tourisme en serre-file et une Dodge 
remplie de briques qui précède les 
hommes armés venant de Saint-Ouen. Les 
hommes lancent des coups de sifflets, se 
déploient en sections, créent du désordre, 
bousculant les femmes sur le marché et 
biessant le maire-adjoint M. Chatelain. 

Trois jours plus tard, plus de vingt ca- 
mions envahissent Argenteuil, bourrés de 
R. P, F. en uniformes kaki, ceinturons et 
casques, Là encore, rien n'y manque: 
l'uniforme S. S. est complet! Des coups 
de sifflet retentissent. Ces troupes de 
choc allaient au pas de gymnastique offi- 
ciellement + 3 le gymnase où se tenait 
une. réunion KR. P. F. Les voitures, là 
encore, venaient de l'extériem, de Bou- 
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logne, de la Garenne, de Clichy, de Cour 
bevoie, de Levallois. 

C'est un véritable plan de guerre civile 
qui se déroule. C’est une mobilisation de 
guerre civile, Ce sont des factieux et des 
provocateurs, semeurs de”trouble et de 
désordre. Tels s’affirment chaque jour 
davantage les hommes du général de 
Gaulle, sans doute pour réaliser la pro- 
phétie de Jeur chef: faire de 1949 l’année 
décisive. 

C'est à ces hommes que le délégué natio- 
nai du rassemblement, Balensi, pouvait 
déclarer le 24 mars 1948: « Soyez prêts; 
vous combattrez; je ne veux pas savoir 
parmi ces visages qui sont devant moi 
quels seront ceux des morts et ceux des 
vainqueurs; je ne veux rien voir ici que 
des combattants ». 

C'est avec de telles paroles et de sem- 
blables déclarations que Hitler forma ses 
bandes féroces de S. S. qui brûlérent Ora- 
dour et fusillèrent, entre antres, Gabriel 
Péri, l'élu d'Argenteuil. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.)  ” 

Voici la déclaration hautement signili- 
cative d'un soldat honnête, d’un patriote 
amant la France et ayant combattu dans 
les rangs de l’armée Leclerc pour aider à 
libérer notre pays. NH faudra bien que l’en 
connaisse cette déclaration: 

« J'avais décidé de ne point participer à 
la manifestation du 18 juin, estimant que 
la gloire de mon ancien chef méritait qu’il 
fût honoré par la République tout entière 
et, en particulier, par le plus haut magis- 
trat de l'Etat, C'était mon droit le plus 
strict de penser ainsi. Or, j'ai eu tort, 
semble-t-il, de faire part de cette opinion 
à un dirigeant du R. P. F. que je connais, 

« En effet, celui-ci n'hésita pas, pour 
m'inciter à prendre part au rassemblement 
de samedi prochain, à ine laisser entendre 
qu'il y aurait de la bagarre et que toutes 
dispositions étaient prises: « Ne l'en fais 
pas; me dit-il, nous aurons ce qu'il te 
faudra ». 

« Devant la gravité d’une telle déclara- 
tion, et furieux qu'on puisse supposer un 
instant que les qualités militaires que 
j'avais déployées sous les ordres de 
Leclerc contre l'ennemi, puissent tre 
utilisées, demain, par des fauteurs de 
guerre civile, je suis venu le dire tout 
haut. I! est nécessaire que mes révélations 
servent à dessiller les yeux à mes anciens 
camarades de combat, dont beaucoup, je 
le sais, partagent mes inquiétudes. » 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Æs inquiétudes de ce combattant de 
l'armée Leclere sont partagées par d'in- 
normbrables Français et Françaises de no 
tre capitale. Voici, en effet, de longs moi 
que le R. P. F. se pose la question de sa; 
voir comment traduire dans les faits les, 
déclarations de Charles de Gaulle à An- 
necy, le 21 septembre 1948: 

« Nous sommes en marche pour prendre, 
la place de ceux qui nous gouvernent, et 
ces manifestations … » — celles des répu-l 
blicains — « … cesseront, car bientôt nous, 
aurons les moyens de les faire cesser, #: 

Voici donc le problème bien posé: ik 
semble que, depuis de longs mois, l’on 
veuille utiliser la manifestation organisté 
par la majorité R, P. F,. du conseil munie 
cipal de Paris pour créer une atmosphère 
favorable à un coup de force. 

Quoi d'étonnant, en vérité, puisque 
déjà, de ce même Hôtel de Ville de Paris, 
le 6 février 1934, le bureau et la majorité: 
du conseil municipal furent l'âme du com.! 
plot dirigé contre la République ! 

Et voie qu'aujourd'hui, aidés par le 
élus R,. P. F., les factieux du R. P, F, sa 
sont démasqués. 

S’il est hors de doute — et nous ten: n$4 
à l’affirmer du haut de cette tribune —} 
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que, parmi les gaullistes, il se trouve de 
braves gr! ore trompés par de Gaul!e 
‘et dont i? est ixupossible de suspecter les 
sentiments patriotiques, il convient que 
membres de l'Assemblée et, au 
ette enceinte, le pays tout en- 
Paris jusque dans les moindres 
du moindre de nos faubourgs, 
gachent ce que les élus R. P. F. 
qui siègent à l'hôtel de ville de Paris. 
(Applaudis sements à l'ertrême gauche.) 

C'est René Fiquet, conseiller municipal 
sous Laval en mème temps qu'adminisira- 
teur d'une société ailemande, condamné :e 
2 mars 19249 et franpé de cinq ans d’imdi- 
gnité nationale pour avoir « âpporté une 
aide directe à F'onsenti », René Fiquet, 
éla R. P. F., doit ètré impitoyablement 
démasqué. C'ert un arrêté préfectoral du 
22 mars 1949 qui l'a bouté hors de l'hôtel 
de ville qu'il souiltait. 

C'est Pierre Benoist, administrateur de 
L'Auto sous J'ocenpation, secrétaire du 
conseil mumiéfpal de Paris, aux côtés du 

résident R. P. F. Pierre de Gaulle, Pierre 

enaist doit être impitoyablement démaé- 
qué, lui qui à été convaincu d'avoir hé- 
bergé René Marcou, scerttaire général de 
Ja V. F., condamné à mort gar un tri- 
bunal militaire. 

On a dé arlé. en ce qui concerne Île 
1$ arrondissement, du dénommé Jack 
Rateau. Nous reviendrons sur s0R Cas au 
cours de ce débat. 

Jack Rateau a été arrêté transportant des 
armes dans son automobile, Conseiller 
municipal R. P, F., il fut condamné par 
défaut à six mois de prison et 50.009 francs 
d'amende sur là plainte de la société des 
pneus Kléber-Colombes, pour émission «le 
chèques sans provision. Et c’est ce joli 
monsieur qui était secrétaire de la com- 
mission de la police à l'Hôtel de Ville de 
Paris! (Rires à l'extrême gauche.) 

Voici, toujours parmi les élns R. P. F., 
un autre conseiller municipal, René Ge- 
neste, qui défraya la rubrique scandaleuse 
et qui, homme de main. est membre du 
comité directeur R. P. F. JL fut condamné 
par la sixième chambre correctionnelle 
pour coups et hlessures. Je renvoie nos 
collègues au Bulletin mumicipal officiel du 
29 novembre 1948, page 51f. 

Sa vie privée est un véritable scandale 
qui soulève l'indignation des honnêtes 
gens qui ne conçoivent pas qu'un élu peut 
avoir à son bläson les titres de noblesse 
que je vais me permettre de lire en m'en 
exeusant par avance. 

Premièrement, eumu} de condamnations, 
récidiviste, coups ek blessures en 195, 
+995 et 1936. Vol de papiers d'identité en 
1924. Port d'armes prohibé. 


Deuxièmement, pendant vingt-quatre ans 


is € 


tous les 
delà de 
tier, de 
D INISITE 


"+ 
Sen re 


} ne lui hu aucun moyen d'exis- 
tence avouabl 

lroisièmement — il faut manger — quels 
sont done ses moyens de vie? Marié 


d’abord à une fille soumise, il vit mainte- 


nant maritalement avec sa maîtresse, elle 
aussi fille soumise, l’une et l’autre ins- 
erites au registre de la police des mœurs 
de la préfecture de police. (Rires à l'ezx- 


trême qau he. 
Quatriémement — car rien ne manqué 
| d'un tel individu — Je 19 août 


“hill 1: 

1944, quand beaucoup d’entre noms, mes- 
dames, INéSslèurs, menaient le combat de 
Ja résistance, quand l'armée Leclerc allait 
faire son entrée dans Paris, quand les 
fort francaises de l'intérieur’ luttaient 
déjà pour rer la cité, le dénommé 
Ge s un règlement da 
ton} ce f sconnaître abusivement 
comme u é des combats de la libé- 





ration et se fait attribuer, à ce titre, la 
médaille de la Résistance. (Erclamations à 
l'extréme gauche.) 

Je m'excuse d’avoir à infliger à l’Assem- 
blée la lecture de ces mérites bien parti- 
culiers d'un homme du milieu et des 
Milieux R. P. F. 

L'honnète bonime s’'indigne, la mère de 
famille s'undigne et s'inquiète et Paris 
doit connaître ces infamies. 

Il est inconcevable qne la capilale du 
pays, le centre de Ja pensée française, le 
lieu de son rayonnement sur le monde, 


soit représentée À mel des individus de cet. 


acabit. (Applaudissements à l'extrème 
qauche et sur quelques bancs au centre.) 


M, André Marty. Voilà pourquoi la ville 
de Paris « deux milliards et demi de dé- 
ficit, Les voleurs sont à l'hôtel de ville! 
Hires au centre et à droite.) 


Maria Rabaté. C'est Pierre de 
Gaulle, l'homme de la banque aux caguets 
bénéfices; Pierre de Gaulle, membre du 
comité directeur d'une banque qui colla- 
bora; Pierre de Gaulle, soucieux de four- 
nir des hommes de main à son collègue 
et acolyte Rateau; Pierre de Gaulle, qui, 
tout dernièrement encore, s'efflorça d'ob- 
tenir la libération du bandit P, P. F. 
Charbit, condamné à Marseille à cinq ans 
de travaux forcés et à l'indignité matio- 
vale à vie; c'est Pierre de Gaulle qui fait 
bon marché des règles élémentaires de la 
démocratie et qui, sur le point précis qui 
fait objet de cette interpeilation, à sa- 
voir les conditions d'organisation de la 
manifestation du 18 juin, a réglé le dé- 
roulement du cérémonial en voulant faire 
du 18 juin la journée du complot. 

Je veux laisser s'exprimer son porte- 
parole à l'assemblée municipale, A la 
séance du 28 juin 1948, à une proposition 
d'un élu M. KR. P. demandant que la pré- 
sidence des cérémonies de commémoration 
et d'ineuguration de l'avenue du Général 
Leelere soit confiée au Président de la Ré- 
publique, le syndic répondit: 

« Je dois préciser que le bureau, d'ac- 
cord avec la famille du général Leclerc et 
un certain nombre de compagnons 
d'armes, à, depuis Jongtemps déjà, pres- 
senti le général de Gaule pour Jui offrir 
la présidence de cette cérémonie. » 

L'aveu est de poids, monsieur Legen- 
dre, qui prétendiez qu'il n’y avait pas de 
compot. Nous disons qu'il ne convient pas 
de minimiser cette affaire. Bien au con- 
traire, il est hors de doute que, depuis 
longtemps, on a organisé le complot du 
18 juin. Loin de ne er voir un complot, 
c'est tout le complot qu'il faut voir. 
(Applaudissements à l'extrême yauche.) 

L'un des plus fermes supports du 
R P. F, à l'hôtel de ville, se refusant 
à fawe sienne la proposition tendant à 
offrir an Président de ia République une 
place qui lui revenait de droit, répond 
"eci: « Quand on dit: Auriol à la place 
de de Gaulle, nous votons pour de Ghulle. » 

Et c'est ainsi que, loin de voir dans ce 
-omplot de factieux un complot d'opé. 
relte, nous disons que c’est lien la France 
et la République qui sont menacés quoti- 
diennement. 

Le R. P. F. n'est pas un parti, c'est 
vrai, et mon camarade Péron avait raison 
de dire que, sur ce point, vous dites la 
vérilé: ce n'est pas un parti, ce n’est 

u'un rassemblement de factieux, des ban- 
es armées complotent contre la sécu- 
rité de la R ue, (Appmlaudissements 
à l'extrême gr N 

Le R. P. F. o'est pas un parti. I a 
dissous ses sections locales et a réparti 
ses adhérents dans deux directions. 
D'abord, Zes sectlons d'entreprises, mi- 


ses 


elandestines et toujours dirigées pær des 





chefs de personnel où des cadres supé- 
rieurs. Puis, les autres adhérents sont 
répartis en services d'ordre, notamment 
en groupes de protection, pue tes 
et qui revètent tous le caractère d'orga- 
nisations paramilitaires, 8 

C'est ce rassemblement de factienx qui, 
cela est hors de doute, a préparé de 
longue date le coup de force ‘dx #8 juin 
148, de l’aveu mème du syndic du conseil 
municipal de Paris, 

Il y-a2 prémélditation, et nous voulons 
fixer quelques points pour prouver notre 
affirmation. 

Premièrement, le choix même de la 
date, cette date du 18 juin chère à 
Charles de Gaulle et chère à ses factieux. 
(Vives exclamations au centre, à droite et 
sur certains bancs à gauche. — Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


is Monteil. Elle est cire 
à tous les Francais, madame. 


M. Jean Cayeux. Elle est chère à la 
France. C'est pour cela que nous ne vou- 
lons pas qu'elle soit ternie. 


Mme Maria Rabaté. Je répète que nous 
ne saurions confondre l'en des 
gaullistes avec une bande de factieux. 

Yais je dois dire qu'il y a eu un préet- 
deut. La date du 18 juin fut marquée dans 
des buts troubles quan, en 146, des ban- 
des armées du R. P. F, ont mis à sac la 
librairie centrale du parti communiste 
français, 44, rue de Le Peletier. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Deuxièmement, Ïl y à en préméditation 

ur écarter le lrésident de la Ré que 

e la présidence de cetle manifestation. 
On donnait ainsi, voici un an déjà, un e1- 
ractère nettement antirépublicain à la 
journée du 18 juin. 

Traisièmement, les transports d'armes 
qui s’accentuent, comme l'a souligné notre 
camarade Péron. je ne reviendrai pas sur 
sa démonstration, 

Quatrièmement, nous en revenons tou- 
jours et encore à Jack Ratean, secrétaire 
de Ja commission de la police au conseil 
municipal, arrêlé tandis qu'il transportait 
des armes, et qui reconnait avoir des su- 
périeurs, mais refuse de les nommer. 

Quels sont done ses chefs ? 

Deux réponses peuvent être faites, Ou 
bien les chefs auxquels fait allusion Jack 
Rateau sont à l'intérieur méme de hôte] 
de ville de Paris, et alors c'est le président 
R. P. F, du conseil municipal, Pierre dé 
Gaulle. Ou bien les chefs de Jack Rateau 
sont à l'extérieur, donc au sein du A. P.F. 
et c'est son chef Soustelle, et c’est le chel 
suprème, Charles de Gaulle. 

Nous savons que d'aucuns, parmi d'au- 
tres conseillers municipaux KH. P, F. de 
Poris, trembleut de voir mis à nu leurs 
agissements immoraux et antipatriotiques 
et que quelques autres élus, un moment 
trompés, redontent, à l'heure actuelle, de 
se voir contraints à une promiseuité mal- 
saine avec des éléments factieux, complo- 
tant contre les institutions républieaines. 

Quoi qu'il en soit, et toujours rès ce 
même Pulletin municipal officiel, Jack 
Rateau, René Fiquet, Pierre Benoist ont 
voté, au cours de Ja séance du 28 juin 
1948, pour que M. le Président de le Repu- 
blique soit exclu de l'inauguration de 
l'avenue du Général-Leclerr. 

Pierre et Charles de Gaulle y parleron!. 

Avec ces trois R. P, F. votèrent d'autres 
R. P. F., dont, en iculier, feu Georges: 
Contenot, homme 6 février, et M, de 
Fontenay, l'un de ceux qui, le 14 octobre 
1941, approuvèrent cette décision: « Le 
conseil municipal de Paris sera expurgi 





* des juifs, des fran ons, des adver- 
mo de la révolution mebende. » De Fon- 
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tenay appuya cette motion, comme il avait 
approuv 2 fussent exclus du conseil 
municipal de Paris les huit élus commu- 
nistes dont les noms sont inscrits en let- 
tres d'or sur les murs de l'hôtel de ville, 
pour être tombés face aux pelotons nazis, 
er Francais et en patriotes. (Vi/s applau- 
dissements à l'extrême gauche.) ; 

Mesdames, messieurs, en rappeiant jci 
leurs noms — René Le Gall, consciler mu- 
nicipal du 13° arrondissement; Raymond 
Losserand, que j'ai eu l'honneur insigne 
ct redoutable de remplacer au comité pari- 
sien de la libération puis au conseil mu- 
nicipal de Paris; Maurice Gardette et Léon 
Frot, du 11° arrondissement; Corentin Ca- 
riou, du 19%; Pierre Semard et Auffret, 
conseillers généraux, tous élus commu- 
nistes et tous fusillés — nous pouvons 
dire qu'ils représentaient d'une manière 
autrement digne que ces hommes à tout 
faire et que ces faclieux les intérêts de Ja 
population parisienne. (Applaudissements 
u l'extrême aauche.) 

Its étaient autrement dignes de représen- 
ter la population parisienne que ces gangs- 
ter du R. P. Ps qui ont nom: Moscovitch, 
Lamcrenon et Thirion… 


M. Joseph Denais. Vous n'avez tout de 
ruème pas le droil d'msuiter tout le 
monde ! 


Mme Maria Rabaté. et qui suivent Ja 
carrière des « Topaze », Fiancette, Georges 
Prades, Levillain et Fernand-Laurent. 


M. Joseph Denais, Quani on veut lancer 
de telles insultes, on he charge pas une 
femme de le faire; on en donne la mis- 
sion à un homme, à qui il est plus facile 
le répondre. (Erclamations à l'extrême 
gauche. — Applaudissements à droite et au 
centre.) 


Mme Maria Rabaté, [a Constitution, mon- 
sieur Denais, a donné aux femmes les mê- 
mes droits qu'aux hommes et, précisément 
parce que je suis ferme et communiste, 
j'estime qu'il est du devoir d'une femme 
chargée ce l'éducation de ses enfants, 
d'apprendre à aimer la propreté et l'hon- 
nèteté par-dessus tout, (Vis applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Je dis que les « Topaze », les gangsters 
du R, P. F., les Moscovitch, les Lancrenon 
et les Thirion ont pris en main les intérêts 
de fa S. I. T, À. en défendant le contrat de 
cette société avec la ville de Paris, permet- 
tant ainsi à cette société privée de réaliser 
des bénéfices dd 7° ti de l’ordre 
de 12 millions de francs, 

C'est cependant avec de tels hommes, 
mesdames, messieurs, en un moment où 
rédouble l'activité factieuse des groupes 
armés, que se prépare la journée du 
18 juin. C'est pourquoi nous sommes in- 
quiets et, en qualité d'élus du peuple, nous 
avens jugé indispensable d'évoquer am- 
plement toutes ces questions. 

Et d'abord, pourquoi la journte du 
18 juin ? 

Je m'excuse de faire intervenir dans ce 
débat un souvenir personnel, Si je le livre 
à cette discussion et à vous tous, c'est 
qu'il est étroitement lié au souvenir fer- 
vent que les femmes et les hommes de 
Paris, et plus particulièrement les femmes 
et les hommés du 14° arrondissement, con- 
servent intact au fond d'eux-mêmes. 

Pour avoir eu les premiers la jole et 
l'honneur de voir entrer les premiers 
chars de la glorieuse armée commandée 
par ce grand soldat que fut le général Le- 
clere et qui venait se joindre aux hom- 
mes de Fabien et achever la libération de 
Paris (Applaudissements à l'extrême qau- 
che), ces Pmmes et ces hommes du 14° ar- 
rondissement vont avoir l'honneur de voir 
donner le nom du ginéral Leclerc à l’ar- 








| 


tère principale de cet arrondissement, qui 


Jutta vaiilammént pour häter l'entrée des 
‘soldats français et alliés et qui eut l’hon- 
neur redoutablé d'abriter aux catacombes, 


place Denfert-Rochereau, à l'entrée même 
de la voie qui sera bientôt l'avenue du 
Général-Leclere, le rer général des 
forces françaises de l’intérieur, qui avait 
à sa tête le libérateur de Paris, le colonel 
Roll-Tariguy. (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 

», mesdames, messieurs — et c'est là 
le fait personnel que je vous livre — j'ai 
eu l’honnéur de me trouver de jour et de 
nuit, à partir du 18 août 194%, en ce 13° 
arrondissement, exactement au square 
Heori-Delormel où l'organisation clandes- 
tine de l’Union des femmes françaises se 
tenait en permanence pour entrainer les 
femmes au combat libérateur, 

Parmi les femmes qui assuraient cette 
mission se trouvait la mère d'un jeune 
officier de la division Leclerc, rentré à 
Paris dans l’un des deux premiers chars 
de l'armée Leclere, jeune officier non com- 
maniste, qui devait trouver la mort en 
Alsace comme Fabien, communiste. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Mesdames, messieurs, tout au long de 
l'avenue d'Orléans, le 24 août 1944, je puis 
l'aftirmer ici sans crainte de la moindre 
contradiction, en applaudissant l'entrée 
dans le 14° arrondissement et la marche 
vers J'Hôtel-de-Viile des premiers chars de 
l'armée Leclerc et des éléments avancés, 
tous, nous applaudissions une partie de Ja 
France recouvrée. 


M. Fernand Bouxom, Quand le général 
Leclerc est mort, l'Humanilé en à à peine 
parlé ! 


Mme Maria Rabaté. Nul n'eût compris, 
en celle journée d'août 1944, qu'un 
homme, quel qu'il fàt, pût s'approprier 
pour lui seul ce qui est, ce qui demeure, 
ce qui demeurera une pure gioire fran- 
caise honorée en la personne du grand 
soldat que fut le général Le: lere. ({Vifs 
applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. André-François Monteil, Quand il est 
mort, il a’y a même pas eu trois lignes 
pour Jui dans L'Humanité. 


M. Fernand Bouxom. Madame, me per- 
mettez-vous quelques mots ? 


Mme Maria Rabaté. Volonliers, 


M. Fernand Bouxom. Je vous remercie, 
madame, de m'autoriser à vous interrom- 
pre. Je 12 ferai sans esprit de polémique 
parce qu'il s’agit d'un homme qui appar- 
tient non pas à un parti où à une partie 
de la France, mais à la France tout en- 
tière. (Applaudisements au centre et sur 
de nombreux bancs à gauche et à droite.) 

J'ai beaucoup regretté que, d'un côté ou 
de l’autre, les partis politiques aient cru 
devoir se servir de lui comme d'un simple 
moyen de propagande. I valait pour notre 
pays beaucoup plus que cela. J'ajouterai 
même, parce que c’est la vérité — on peut 
vérifier mes dires — qu'au lendemain de 
la mort du général Leclerc dans un acci- 
dent d'aviation, j'ai constaté avec étonne- 
ment que l'Humanité lui consacrait trois 
lignes alors qu’à Jdanov, qui venait de 
mourir, le même journal consacrait toute 
sa première page. 

Mme Maria Rabaté. Vous savez, mon- 
sieur Bouxom, beauconp mieux que moi- 
même, que c'est péché que mentir par 
omission, à 

M. Fernand Bouxom, Voyez l'Huma- 
nié, madame, 


Mme Maria Rabaté. Oui, prenez l'Huma- 
nité, non une, mais deux Jumanité, vous 


| constaterez qu’à l'occasion de la mort et 





des obsèques du général Leclerc, nous 
avons inarqué comme il convenait come 
bien nous honotions ce grand Français. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Plusieurs membres au centre et à gau- 
che. Trois ligues! 


Mme Maria Rabaté. Pour nous, mon- 
sieur Bouxom, et il doit en être de même 
pour les membres de l’Assemblée qui 
appartiennent à la majorité gouvernemen- 
tale, la meileure marière d’honorer le 
général Leclerc aurait été de faire toute 
la lumière sur les conditions encore obs- 
cures de sa disparition et de sa mort, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Paul Theelten. Vous ne pourrez jae 
mais l’annexer ! 


Mme Maria Rabaté. La population pari- 
sienne, qui garde au cœur les sentiments 
de joie et d’admiralion qu'elle éprouva en 
ce 24 août 1944, ne comprend pas que la 
date du 18 juin ait été substituée à celle 
du 24 août. ({nterruptions à droite.) 

Paris ne comprend pas et, par consé- 
quent, n'admct pas, que la date imposée 
par ja majorité R. P. F. du conseii muni- 
cipal s'applique beaucoup plus au géné- 
rai de Gaulle qu'à l’homme qui va donner 
son nom à l'avenue Leclerc. 

Paris n'admet pas, ne comprend pas les 
affiches apposées, le langage emplové, les 
illustrations elles-mêmes et l'injure faite 
à la capitaie de la France, occupée plus 
de quatre ans, mutilée, blessée en ses 
enfants, ville ardente qui reçut en homn- 
Mage à ses souffrances et au sang versé 
la Légion d'honneur et la Croix de guerre, 
 .e Pierre de Gauile a bannies des armes 

e la ville, ne laissant à sa proclamation 
partisane que la croix de Lorraine, ten- 
tant ainsi de faire de notre capitale une 
vropriété personnelle. 

Les Parisiens voudraient savoir par ail- 
leurs, ils le sauront bien un jour, à quel 
prix vont se chiffrer les dépenses somp- 
iuaires engagées par les R. P. F. de l'hôtel 
de ville pe satisfaire aux ambitions par- 
Uüsanes d'un général politicien. 

Les Parisiens pre suffisamment cher 
pour savoir que la gestion R. P. F. de l'hô- 
lel de vilie de Paris a accru considérable- 
ment en deux ans toutes leurs charges fis- 
cales et que l'élévation du nombre des cen. 
limes additionnels se traduit par une 
augmentation de 20 p. 100 du montant de 
toutes les feuilles d'impôt des ouvriers, 
des commerçants, des fonctionnaires et 
des petites gens. 


M. Joseph Denais. C'est la première con- 
séquence des votes que vous émettez ici. 


Mme Maria Rabaté, Des hommes et deg 
femmes aux opinions politiques les plus 
diverses condamnent durement le carac- 
tère factieux de la manifestation prévue 
pour le 18 juin et « qui n’a d'autre but quo 
de permettre à un parti politique d'accae 
parer la mémoire d'un grand Français ». 

Je cite textuellement Ja proclamation 
lancée, dimanche, par le conseil national 
des combattants de la liberté et de la 
paix. 

Par cette inauguration, les R. P.F. veu- 
lent donner à de Gaule un tremplin pali- 
tique, alors qu'elle eût dû revêtir un 
caractère national. 

Nous me craignons pas d'affirmer, 
de cette tritune, ce que le parti commu- 
uiste français, et en tout premier lieu par 


la voix de son secrétaire général, M. Mau- 
à ser * l 


rice Thorez, n'a cessé de dire — en par- 
ticulier en janvier 1945 — que « la libéra- 
ration de la France ne fat l'œuvre ni d'un 


seul homme ni d’un seul parti 
dissements à l'extrême gauche.) 
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Qu'allez-vous faire, messieurs du Gou- 
vernement ? Qu'allez-vous faire, monsieur 
de ministre de l'intérieur ? 

IL es indispensable que soit poste celle 
question et que vous y répondiez. 


Les groupes armées du R. P.F, existent, 
vous le savez, le mort de Grenoble en 
témoigne, les découvertes d'armes et les 


attentats dans la région parisienne sont 
d'éloquents arguments. tue 
Monsieur le ministre de l'intérieur, avez- 
vous déposé une plainte contre l'assassinat 
du jeune F.T.P.F. de Grenothle, catho- 
lique pratiquant ? Où en est l'enquête ? 


Quel châtiment est infligé aux assassins ? 
Si vous n'avez rien fait, comment ne 


pas conclure À une complicité qui déjà 


vous fait relächer les hommes du gian 
heu, qui vous a fait sourire, en mars, 
quand on commenca à parler de complot 
et échanger d'aimables propos avec le 
sénateur R. P.F. Debü-Bridel et des sou- 


rires, voici un instant, avec M. Legendre ? 


Les déclarations de Compiègne et d'An- 

necy sont connues, C’est pourquoi, MmOn- 
sieur le ministre de l'intérieur, je voudrais 
vous poser quelques questions et vois 
demander d'y répondre; 
Pourrait-on savoir Si vous au 
des relations que MM. Paul Rey- 
t Pleven entretiennent ou auraient 
retenues avec le dénommé Dejlore, ofii- 
cier de réserve. membre du groupe Pont- 
chardier, du service d'ordre R.PÆF., c'est- 
à-dire de la bande à Malraux ? (Erciama- 
tions et rires sur quelques bancs à gauche 
et à droite.) 

2e Est-il exact que le directeur des Ren- 
seignements généraux, M. Vidal, ait dé- 
jeuné avec le même Delore ? ANUE 

3e Est-il exact que le 20 mars dernier il 
avait été décidé que la première cotpa- 
gnie de C.R.S. eflectuerait à Paris un 
coup de main contre un haut personnage 
de la République, = nulle enquête ne 
s’en est suivie, que le complot du 18 juin 
fut découvert ar des subordonnés de la 
police quand M. le ministre de l'intérieur 
était en Algérie ? 

Que l’on nous dise si l’un des commis- 
gaires enquéteurs ne serait pas un certain 
commissaire Rowain, ex-camelot du roi 
entré au ministère de l'intérieur en 1943 — 
fe dis bien: en 1943, au temps de Vichy 
et de von Stuipnagel — sur le recomman- 
dation de Bout de l'An, chef adjoint de 
la mil de Darnand ? 

4° Combien de généraux ont été mêlés 

1e t combien ont été iuterrogés ? 


20 " 
cies 


ai Hi} ot e : : 
A -1 : irrèété u interrogé le capitaine 
d'artillerie Blondeau qui déjeunail à Saint- 
C'oud \ Delore ei que le rassemble- 
ment reconnaît étre un officier R. P. F. ? 
Enfin, cinquième question, est-il exact 
que vous couvriez, monsieur le minisire 
de l’intérieur, le commissaire Chavalore, 
qui étouffla l'aflaire du plan bleu, el 
n'avez-vous pas, très proche de vous, au 
ministère de l'intérieur, où il occupe une 
fonction importante, M. Marcellin, dont 
: \: « » PS 
chacu sail qu'il est fort lé.avec je fze- 
nérai de Gaulle ? ipplaudissements 4 
d' êmne gau h4 
M. Paul Theetten. |!” Ju tout! 
Maria Rabaté, Faute de réponse, 
me , 
force nous sera de Urer :es nclusions 
| 
ur S lINPOS < 
æe fond politique de ce grave probième 
st net. Votre politique vous discrédile, 


: ! + 
le diceréuite également 
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Votri litique, monsieur le ministre 
he tireur. vous discrédite, quand vous 
déelarez bruvamment, au lendemain des 

nents de Grenoble, que vous allez 
r contre les responsables des menr- 





le Gouver-, 





tres, c'est-à-dire le R, P, F., avec Charles 
de Gaulle en tête, et que vous ne faites 
rien contre ceux-ci, réservant vos seules 
attaques aux ouvriers, aux travailleurs dé- 
fendant leur pain par la grève. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Votre poiitique diserédite votre régime 
lui-même, qui trahit chaque jour davan- 
lage les légitimes espoirs qu'avait Lout le 
peuple de France, qu'avait le peuple pa- 
risien, quand, au soir du 24 aoûl 1944, 
Paris respirait plus librement. 

Vous et votre régime, vous tlrahissez 
ces aspirations qui avaient nom: châti- 
ment des trailtres, ehätiment des bour- 
reaux €t payement des réparations, 
travail créaieur pour chaque homme et 
chaque femine de France uidant au relè- 
vement du pays, Salaire permettant une 
vie heureuse, soutien accordé aux vieux, 
avenir ouvert lout grand devant la jen- 
nesse, indépendance de la France dans la 
prospérité et la paix. 

Contre vous el votre régime gronde Île 
mécontentement du peuple, mais malgré 
vous, contre vous et votre politique 
s'unissent les travailleurs de toutes ten- 
dances, C. G. T., C. F. T. C., C. G. LC. O., 
dans les usines et parmi ces fonctionnaires 
des éenles, des préfectures, des ministères 
eux-mêmes, qui demain seront en grève 
au nombre de plus d'un million pour dé- 
feadre leur pain et leurs conditions de vie. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Malgré vous et malgré le KR. P. F., les 
tuvailleurs de l'usine Citroën-Michelin ont 
répondu en masse « oui » à la €. G. T. 
et « Non » aux diviseurs. Et parce que 
l'union gagne sans cesse du terrain, la 
peur vous gagne. 

Le chômage s'étend: cheminots. ou- 
vriers de la métaliurgie et de l'aviation 
sont licenciés : le mécontentement grandit 
lous jes janrs et se manifeste par l'unité 
d'action entre les différentes centrales 
syndicales, 

La peur vous gagne, peur de la classe 
onvrière, peur du peuple, peur des paci- 


yñques défilés de femmes que vous avez 


interdits dans Paris et en province. (In- 
lerruplions à droite el sur divers bancs 
à gauche el au centre. — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Vous avez peur dn peuple et c'est pour- 
quoi vous avez recours aux ennemis jurés 
du peuple, aux groupements fascistes. 
Vous les avez tolérés: vous les tolérez 
encore, Vous laissez injuricr Paris; vous 
laissez les factieux s'emparer des gloires 
nationales, (Interruplions à droite et sur 
divers bancs à gauche et au centre, — 
Applaudissements à l'extrême gauche} 

Tel est le sens que neus sommes obligés 
de donner à vos silences et à vos compli- 
cités, 

Vous relâchez les fomenteurs de com- 
plots, mais vous mettez en prison les mi- 
neurs. Vous laissez acquitter les criminels 
de guerre, assassins de Chateauhriant, 
Bordeaux et Dijon; mais, dans le même 
temps, vous arrêtez dans le 13° arrondis- 
sement une mère de famille et une enfant 
de douze ans dont le crime fut de crier : 
« Vive la paix! Des crédits pour La paix! 
Fin de la guerre du Viet Nam! » 

Vous avez même emprisonné le colonel 
Coissard, héros de la résistance, qui fut 
enfermé au fort du Hà, à Bordeaux, à côté 


des .assassins d’Oradour qui ne sont pas | 


encore jugés. Mais dans le pays l'union 
s'étend et s'affirme. 

Nous savons que, même en vous ap- 
puyant sur les faetieux, vous serez vain- 
cus, et nous savons que les faetieux seront 
écrasés. Nous savons que les policiers in- 
tègres, les officiers et les sous-officiers pa- 
triotes sont plus nombreux qué la clique 


te 


de vos services | R ou des services 
spéciaux du KR. P. F. Nous savons qu'il 
est des juges, en France, monsieur le mi- 
nistre de l'intérieur, et à Montpellier en 
particulier, dans votre propre département, 
pour re med le journaliste qui avait re- 
| produit la peinture du grand peintre Fou- 
|geron poursuivi pour 2voir dénoncé les 
| horreurs de la guerre! (Applaudissements 
LA l'extrème quuche.) 

Partout, les Francais et les Francaises se 
| sont rencontrés, parfois se sont retrouvés, 
après quelques mois ou quelques années 
de séparation cansée par les calommnies, et 
aujourd'hui ils agissent de concert. 

Ce sont les appels des conseils conmm- 
naux avec, en tête, celui du 14° arrondis- 
sement, ce sont les appels des combattants 
de la paix et de la Dberté prenant pesi- 
tion contre les menées factieuses et le 
complot R. P. F. prévu pour le 18 juin, 
c'es — it convient de je souligner — le 
vole de cette motion de l'amicale des mai- 
res et maires adjoints de Paris que je veux 
lire ici : 

« Les maires et maires adjoints de Paris 
regrettent profondément le caractère de 
propagande personnelle que revêt l'an- 
noce de la cérémonie prévue pour l'inau- 
guration de l'avenue du Général-Leclerc: 
tiennent à exprimer à Mme la générale Le- 
clere l'expression de leur hommage at- 
tristé et de teur tidélité à 11 mémoire im- 
.périssable du général Leclere, héros na- 
tional dont le dévouement et le désinté- 
ressement contrastaient avec l'attitude ac- 
nelle de ceux qui croient pouvoir accapa- 
rer sa mémoire à lcur profit. » 

Cette motion fut volée samedi soir par 
les maires et maires adjoints communistes, 
socialistes, M. li. P., indépendants; seules 
se manifestèrent six abstentions des mai- 
rés KR. P. F, Aujourd'hui, obéissant av 
doigt et à l'œil à leur chef, ces six élus 
du R. P. F. viennent protester, 


M. Jean Cayeux. La molion est due à 
l'initiative de MM. Monmarché et Perroy, 
maires du 14° et du 15° arrondissements, 
non communistes. (Applaudissements et ri- 
res à l'extrême gauche, — Erclamations 
et rires sur divers bancs.) 


Mme. Maria Rabaté. Ce malin, la fédéra- 
lion autonome de l'enseignement con- 
damne expressément la participation des 
enfants des écoles à un défilé factieux. 

Ainsi s'exprime la volonté du peuple de 
Paris. C’est que, dans Paris, bat le grand 
cœur ouvrier, Une fois de plus, se vérifie 
cet hommage qu'en un autre temps lécri- 
vain Francois Maurigae rendit à classe 
ouvrière, « seule restée fidèle dans son 
ensemble à la patrie profanée ». 

Fidèle à la France et fidèle à la Répu- 
blique, voilà ve qu'est le peuple de Paris, 
C'est pour rester fidèles à celle volonté 
| populaire, qui réunit des hommes €t des 
femmes de conditions et d'opinions difré- 
rentes, que nous demandons au Gouverne- 
ment et à M. le ministre de l'intérieur, en 
prernier lieu, d'interdire comme mouve- 
inent factieux, la manifestation du 48 juin, 
ensuile, de dissoudre les organisations ar- 
mées du R. P, F., et d'arrêter leurs chefs, 
enfin, d'ouvrir une instruction eontre les 
dirigeants du R. P. F, pour complot con- 
tre Va sûreté de l'Etat. 

Quand, honorant l'entrée dans Paris du 
général Leclere, de ses officiers, sous-offi- 
ciers et soldats venant achever la libé- 
ration de Paris en prenant contact avec 
les forces françaises de l'intérieur et la 
population parisienne, le Gouvernement 
donnera à cet me le seul caractère 
national qui lui convienne en le fixant, 

r exemple, au 24 août prochain, il est 
vertain que Paris unanime se souviendra 
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ntors de l'accueil qu'il réserva, en août 
1944, à l'armée du géuéral Lectrere, à la 
2 division blindée. 

Vous me permettrez de ciler un docu- 
ment historique (Erelamations à droite. — 
Applaudissements à l'extrême gauche), 
signé des membres du comité parisien de 
Ja libération, qui comprenait des hommes 
et des femmes appartenant à toutes les 
idéologies politiques, à toutes les eroyan- 
ces pr ou philosophiques. Ce der- 
nier message du comilé parisien de la 
libération était justement adressé — écou- 
tez Wien, vous qui protestez ! — an gé- 
nérat Leclerc et aux hommes de l'armée 
Leclere, En voici fe dernier paragraphe : 

« Le comité parisien de la libération sait 
que sa tâche n'est pas finie tant que la 
hherté de la France n’est pas totale, Mais 
il sait qu'il à mérité son titre, accompli 
son devoir et atteint son but. Né dans 
l'uris assefvi, il entre à l'hôtel de ville 
dans Paris Tihéré. C'est lni qui aceucillera, 
au centre même du grand vaisseau Paris, 
les doux preruiers Vaisseaux d'acier, les 
deux premiers chars de la division Leclerc 
venus accosler le grand navire de la cité, 

Quatre ans de navigation, pour pour- 

‘re désormais côte à côte la grande 
isade de Ja liberté. Le monde respire 
deja sachant Paris libéré. » (Vifs applen- 
cssements prolongés à l'extrême ganche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'intérieur. (Applaudissements 
gauche et sur divers bancs au centré.) 


M. Jules Moch, ministre de l'intérieur. 
l'ai acecpté ki disenssion immédiate de 
cette triple interpellation, c'est que je te- 
as à permettre aux interpellateurs de 
explique Pieinement Jeur thèse et à 


LE 


m'expliquer complètement sur ce qu'on à 
appelé « Je complot de la Pentecôte » Je 
e ferai Sans passion ni parti pris. Je veux 
rester objectif et, d'abord, ramener l'af- 
laire à ses justes proportions. 

Pour juger équitablement une action de 
ce genre, il ne faut pas en releuir sim- 
plement qu'ellé est dirigée contre la Re- 
publique et, à ce titre, criminelle. Certes. 
les conjurés — j'hésite à employer ce 
ce not qui semble leur donner une im- 
portance qu'ils n'avaient point — visaient 
à renverser Île régime par un putsch, 
d'nlleurs concu d'une facon ridicule; 
inais ces hommes sont, pour la plupart, 
de jeunes hommes; aucun d’entre eux. 
où presque, n'a fait l’autre guerre; mais 
presque tous ont fait celle-ci, 

Us ont comuu l'effondremeut de leurs 
rspérances, le désespoir de la défaite, la 
\ie active et passionnante de la elandes- 
liunité, Après la victoire sur l'ennemi et 
la libération de la patrie, ils ont, comme 
beaucoup de Français, ressenti d'abord 
une immenst joie, puis un grand vide, 
l!s ont conservé la nostalgie de la elandes- 
tinité, le goût de l'aventure héroïque. Et 
c'est ainsi qu'ils se sont lancés à corvs 
perdu dans une clandestinité nouvelle, 
qui n'était plus héroïque, mais repréhen- 
sible, et qui pouvait devenir odieuse. 

C'est là un cespect particulier de cette 
perturbation générale des esprits const- 
cutive à toute guerre, qui pousse certains 
à comploter, d'autres à obéir sans les dis- 
culer à des mots d'ordre impératifs, Au- 
tant de manifestations différentes tradui- 
sant un même phénomène: l'affaiblisse- 
ment temporaire du sens eritique, du 
libre arbitre, qui faisaient la force du 
pays de Descartes, 

Ces conjurés ont été entraînés par un 
homme, un maniaque du complot dont 
les npérations, que nous suivons depuis 





longtemps, ont été montées de façon si 


enfantine qu'en vérité l'adversaire n’était , 
pas de taille à faire courir un risque quel | 
conque au régime. 

ll n’en reste pas moins que, si ridicule | 
qu'il ait été, le complot a exisié et doit 
être réprimé. 

Je n’'entrerai pas dans les détails de 
l'information judiciaire actuelle; le secret 
de Vinstruction et l'indépendance de a 
justice seront tés; Imais je puis in-! 
diquer à l'Assemblée les événements qui 
ont précédé cette information, sur les- |, 
quels le pays doit connaitre toute la vé- 
rité. Je reléverai, chemin faisant, les | 
inexactitudes ou les calomnies qui ont, 
été imprimées dans une certaine presse 
ou apportées à cette tribune, voire même 
à d'autres, devant le grand public breton. 

On peut, dans ce complot, dégager | 
quatre phases. 

Dans une première période, qui s'étend | 
sur deux ans et qui se termine au débul 
de 199, le principal ineulpé, Delore, dont | 
je ne suis pas encore certain que ce Soil | 
le nom réel, ex-chef du réseau Darins, 
se rend aux Etats-Unis — d'ailleurs sous 
un faux nom — pour s’y entretenir de 
ses projets; puis il multiplie les contacts 
en Touraine, à Paris, en proposant à d'an- 
ciens résistants, à des officiers, de pren- 
dre part à une conjuration, à une « action 
anticommuniste ». 

C'est à M1 fin de cette période qu'un 
de ses adjoints, Fouet, entre en rappori | 
avec un parlementaire, M. Chapalaïn, séna- | 
teur, maire du Mans, qu'il avait connu 
dans Ja résistance et lui fait des offres. 

J'ai le devoir de rappeler à l'Assemblée 
que des tentatives de ce genre, la forma- 
ton d'organisêtions de défense anticom- 
muniste étaient nombreuses à cetle épo- | 
que. Lors de la première vague de grèves, 
en novembre #47, comme je venais d’être 
appelé au ministère de l'intérieur, un de 
mes premiers soucis à précisément élé 
d'éviter Ja naissance de forces de police 
privée anticommunmisie. 

Nos effectifs réguliers étaient alors sur- 
menés ct éparpiilés. Plusieurs préfeis ont 
recu la visite d'anciens chefs de réseaux 
ou de présidents d'associations d'anciens 
combatlants qui offraient de mettre à leur 
disposition, qui 50, qui #0 hommes disei- 
plinés, en vue de résister à la pression 
communiste. 

Dès que j'ai été mis au courant, j'ai 
donné l'instruction forruelle d'écarter sans 
discussion tout recours à des forces sup- 
plétives de cette nature. Un régime acecep- | 
tant d'utiliser des polices privées, parti- | 
sanes, est voué à la guerre civile ou à la 
destruetion. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 

Si je rappelle ces faits, c’est pour mar- 
quer dans quelle ambiance ont pu naître 
les tentatives de Delore. 

La deuxième phase de celle agitation | 
est ce qu'on à appelé le compiot du), 
20 mars. Peu de jours avant les élections, ! 
des ineidents très regrettables nous | 
avaient été signalés, dont certains ont été 
évoqués dans ce débat. Dans diverses 
unités de police, à Versailles notamment, 
des groupes anticommunietes étaient en ! 
formation. A Cassis, un haut fonctionnaire 
de la préfecture de police en congé était 
sollicité par une aventurière, d'ailleurs 
étrangère, émissaire de Delore, qui li de- | 
mandait de jouer un rûle dans de graves 
événements imminents. 

A la préfecture de police, un commis- 
saire, aujourd'hui sus u ot qui com- 
re devant le conseil de discipline, sot- 
icitait les techniciens en vue d'une çou- 
pure Cventuelle des liaisons, 


| cipline s'étant réuni et 


M. André-Jean Godin. Me permettez- 


vous de vous interrompre, tuvwnsieur le 
ministre ? 

M, le ministre de l'intérieur. je vous 
en prie. 

M. André-Jean Godin. Monsleur le minis- 
tre, vous avancez une inexactitude. Le 
commissaire dont il s'agit a été suspendu 
pour non dénonciation de complot. H ne 
lui a jamais été reproché d’être entré en 


| tontact avec des fonctionnaires en vüe du 


complot. 

M. le ministre de l’intérieur, Le com- 
mmissaire en question, en effet, a élé sus- 
pendu pour non dénoncialion de complot, 
et il a été tradmit devant le conseil de dis- 
cipline pour le motif que j'ai indiqué. 

M. André-Jean Godin. Le conseil de dis- 
avant constaté 
qu'il n’y avait pas de charges contre lui 
a suspendu sine die ses délibérations. 

M. le ministre de l'intérieur Ce n'est pas 
exact. 

M. André-Jean Godin. C'est exact. 

M. le ministre de l'intérieur. Le conseil 
de discipline a demandé un supplément 
d'information sur quelques points précis. 
Il se réunira et je vous garantis qu'une 
sancticn sera prise contre cet hormme qui 
est, c'est vrai, un de vos amis, Protesta- 
lions sur quelques bancs à gauche.) 

Plusieurs membres à droile el à gauche. 
Vous le savez d'avance ? 


M. André-Jean Godin. C'est un aveu ! 


| Voilà votre justice ! Qu'il soil me pur o"l 
| non, la sanction sera prise quar: 
| (Mouvements divers.) 


méme ! 


M. le ministre de l’intérieur. L'avis du 
conseil de diseipline ne lie pas encore le 
ministre, beureusement! Et je considère 
que le seul fait, pour un fonctionnaire de 
la police, de ne pas dénoncer une activité 
séditieuse qu'il connait à l’occasion de ses 
fonctions, est un motif de sanction. (Ap- 
plaudissements à gauche et au centre.) 

J'ajoute que, le 19 mars, certaines de 


| ces agitations ont été signalées au préfet 


de police et au directeur général de ln sû- 
reté, soit par des fonctionnaires qui 
avaient été, comme on dit, contactes, 
mais qui restaient fidèles à leur devoir, 
soit par d’autres qui, sans avoir été tou- 
chés directement. étaient mandalés par 


| certain groupe politique. 


J'étais absent de Paris, le 20 mars an 
matin, avant à remplir mon devoir élec- 
loral à Sète. A mon retour. à 13 heures 30, 
l'ensemble des informations communi- 
quées par les divers services de police 
était tel que, bien que ne prenant pas l’af. 
faire au sérieux, j'ai considéré qu'il était 
de mon devoir d'arrêter un certain nombre 


| de mesures de précaution et d'en rendre 


compte à M. le président du conseil. 
Celui-ci se rappellera certainement que 
mes premiers propos, dans cet après-midi 
du 2 mars, ont été: « C’est une histoire 
de fous que je viens vous raconter ». 
En effet, au début de cet après-midi du 
20 mars, il résuliait des renseignements 
qui nous étaient donnés que la prise de 
l'Elysée, du ministère de l'intérieur, de la 


| préfecture de police, du ministère de la 
! défense nationale et du ministère des af. 


faires étrangères devait être effectuée dans 
la nuit même, par de petits groupes de et- 
vils qu'’apuierait ensuite l'armée. Les ba- 
vardages des um — car ils ont vrai- 
ment négligé la discrétion — nous avaient 
appris qu'une unité d'aviation de Romil!y 
devait être transportée à Villiers-Adam 
dans des camions préalablement prélevés 
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A la préfecture de police et conduits de 
Paris à Romilly, qu'un régiment motorisé 
Evreux, les chars de Satory, les avia- 
teurs de Villacoublay devaient appuyer le 
mouvement et que l'armée du Rhin devait, 
son tour, se mettre en marche vers la 
capitale. (Erclamations et rires.) 

Ai-je besoin de dire que tous ces ren- 
geignements se sont révélés fantaisistes 
e bout en bout. Que devais-je faire en 
ette circonstance ? 

Je n'ai pas voulu donner au Gouverne- 
ment le ridicule de se battre contre le 
néant, Je we pense pas que la meilleure 
açon de défendre le régime consiste à 
donner de la publicité à des menaces 
fantaisistes, 

Mais, comme il existe, hélas ! des fous 
en liberté, les histoires de.fous ne doivent 
négligées. C'est pourquoi — 
je m'en excuse auprès de certains d’entre 
vous et auprès des journalistes — au 
cours de cette nuit des élections où la 
circulation est inten$e au ministère de 
d'intérieur, un filtrage sérieux avait été 
établi. Les postes de police des zones vi- 
gées étaient bourrés d'hommes que les 
dans les rues, n'ont point 
aperçus, Des patrouilles nombreuses de 
voitures-radio ont été effectuées tant à Pa- 
ris que dans les régions de province si- 
gualées comme suspectes et je puis vous 
assurer qu'aucun mouvement n'était pos- 
sible, dont nous n'’eussions été immédia- 
tement prévenus. 
ne ne s’est ému de rien et 
partout, se sont déroulées 


s - P 4 
as etre 


l'OMeneur»zs, 


Mais person 
les élections, 
pormalement. 

Nous avons su que les conjurés s’étaient 
réunis ce jour-là à dix-sept heures au café 
Viel. A cette heure, l'étrange opération 
tenait toujours, Mais à vingt heures 
l’ordre de l’ajourner était lancé de 

tement du boulevard Suchet dont 
on parlait tout à l'heure et propagé, dans 
toule la région parisienne, jusqu'à Ver- 
sailles où il est arrivé à 23 h. 45. 

Quelques heures plus tard, mais seule- 
ment quelques heures plus tard, en pleine 
puit, à 3 h. 45, M. le préfet de police re- 
cevait une lettre de M. Soustelle qui, au 
nom du R.P.F., déclinait.tot'e responsa- 
bilité dans ce complot-farce. 

Quel commencement d'exécution Y 
+il eu ce jour là? Rigoureusement 
Uucu 

Le seul fait qui, à la rigueur, pouvait 
être qualifié de tel, est le voyage d’un 
lieutenant d'aviation, de Romilly jusqu’à 
Paris, où il a pris contact avec un émis- 
saire de Delore. 

Ce lieutenant a, d'ailleurs, rendu 
tompte à son co:onel en rentrant à Ro- 
milly et s’est bien gardé d'approcher des 
camions de la préfecture de police, garés 
comme à l’accoutumée, aux lieux habi- 
tuels, mais remplis d'agents prêts à arrè- 
ter quiconque tenterait de les utiliser, 

M. André Mutter, Cet officier n'a pas 
dù venir avec un avion parce qu'il «’y 
en à plus à Romil:y. 

M. le ministre de l’intérieur, En effet, il 
n'y à plus d'avions à Romilly, mais il y a 
beaucoup d’aviateurs sans avion et c'est 
par camions — comme je l'ai dit — que 
les aviateurs de Romilly devaient être 
transportés à Villiers-Adam. 

En bref, le 20 mars au soir, nous en 
étions pour nos précautions et la question 
se posait pour moi de la suite à donner 
à cette affaire, 

J'aurais certes pu, le 21 mars an matin, 
faire interroger par la police une demi- 
douzaine de personnes, d'ores et déjà iden- 
tifiées, sur leur activité des jours précé- 
dents. On m'a reproché tout à l'heure en- 





core, des deux côtés de l'Assemblée, 
de ne pas l'avoir fait, Je m'en félicite. 
Si, en effet, j'avais fait conduire à la 
sûreté nationale ou à la préfecture de 
police les agités en question, lé complot 
n'ayant reçu aueun commencement d’exé- 
cution, Lee dû les relâcher, la justice 
aurait clos son information par un non- 
lieu et nous n’aurions connu qu'une partie 
des ramifications de l’entreprise. J'ai done 
décidé que la sûreté nationale et la préfec- 
ture de police continueraient à exercer une 
surveillance particulièrement active en vue 
de mieux connaître l’organisation. 

M. Ramadier a donné des ordres analo- 
gues à la sécurité militaire en ce qui con- 
cerne les quartiers et casernes et je tiens 
à souligner, à cetle occasion, la parfaite 
harmonie qui n'a cessé de régner entre les 
divers services de police et de sécurité. 
Rires sur certains bancs à qauche et à 
droile.) 

M. Joseph Denais. Evidemment! C'est 
exceptionnel ! 

M. le ministre de l'intérieur. La troi- 
sième phase est celle qui s'écoule du 
21 mars jusqu'à Pâques, 

Durant cette période, les conjurés muiti- 
plient des démarches en vérité puériles. 
Je passe sous silence le pseudo « kidna- 
page » d'un commissaire de police et men- 
tionne simplement qu'en divers points de 
la capitale des contacts ont été pris, soit 
avec des policiers qui sont venus en ren- 
dre compte immédiatement à leurs chefs, 
soit avec des officiers qui, eux aussi, ont 
fait connaitre les sollicitations dont ils 
étaient pen n°3 Aux uns, on demandait de 
donner quelques armes antérieurement sai- 
sies dans des perquisitions, aux autres de 
disposer d’un peu d'essence. 

Toutes ces opérations étaieat si absurdes 
et si fantaisistes que je persistais dans 
wa volonté de ne rien brusquer, de ne pas 
agir prématurément, pour essayer de sai- 
sir autre chose que du vent. 

Le 29 mars, en effet, un conseiller muni- 
cipal R. P. F, de Paris était allé faire des 
déclarations au préfet de police, puis à 
rnon directeur de cabinet, déclarations qui, 
croyez-le bien, ne nous ont pas appris 
grand’'chose sur les événements en cours. 

Le 31 mars, sur de nouvelles indications, 
j'ai convoqué le directeur général de la 
sûreté nationale, . le préfet de police, le 
directeur des renseignements généraux et, 
tous les quatre, nous sommes allés confé- 
rer avec le garde des sceaux à qui j'avais 
demandé de bien vouloir convoquer le di- 
recteur des affaires criminelles. J'ai exposé 
toute l'affaire dans cette réunion. 

Je rappelle que jusque-là, seul le prési- 
dent du conseil avait été tenu informé jour 
après jour, D'emblée, le garde des sceaux 
et son collaborateur ont partagé notre sen- 
timent: l'ensemble des renseignements 
que nous possédions était trop mince pour 
justifier l'ouverture d'une information avec 
quelque chance de succès. 

IL fallait donc continuer notre surveil- 
lance et nous eflorcer de recueillir des 


preuves de l'existence d'un complot. 


La suite des événements a démontré que 
nous avions sagement agi en ne précipi- 
tant pas l'intervention de ia police. Durant 
cette période, sûreté nationale et préfec- 
ture de police ont continué leurs invesliga- 
tions. 

Delore, qui jusqu'à présent, paraît être 
le cerveau, si j'ose ainsi parler, de Ja ma- 
chination, prenait quelques contacts en 
province, mais ne se montrait plus, ni à 
son domicile, ni dans les lieux qu'il fré- 
quentait antérieurement. 

On nous a signalé que, du 1® au 4 avril, 
il fut en Belgique, que le 9, à quatre heu- 
res du matin, il faisait irruption chez un 





médecin d'Arras qui, d’ailleurs, refusait 


-de collaborer avec lui et nous faisait aver- 


tir, Le ft avril, il cherchait des armes 
dans la même région auprès d'un conseil- 
ler général R, P.+. qui opposait lui aussi 
une fin de non recevoir à son visiteur. Le 
16 avril, veille de Pâques, de nouvelles 
informations nous faisaient réunir encore 
deux conférences, car on parlait d'une 
nouvelle tentative pour le lundi de Pâques, 

Celle-ci n'a eu d'autre résultat que de 
m'obliger à demander à mes collibora- 
teurs de ne pas s'absenter pendant les fô- 
tes, Les tilatures ont été poursuivies, Des 
réunions ont été tenues dans des cafés, les 
16, 17, 18 et 19 avril, mais jusqu’à présent 
le seul fait de se réunir à une demi-dou- 
zaine autour d'une table ne constitue pas 
« nee d'exécution d’un com- 
plot, 


M. André-Jean Godin. C'est bien en- 
nuyeux ! 


M. le ministre de l'intérieur, Je ne vous 
interromps pas quand vous parlez, mon- 
sieur Godin. Je sais que ce que je vais 
dire va vous gèner, 


M. André-jean Godin. Pas du tout! 
C'est la réalité qui vous gène, 


M. Frédéric-Dupont. Parlez-nous de Fer. 
dinand Lop! Ce sera plus drôle, (Rires à 
droile.) 


M. le ministre de l'intérieur. [a qua- 
trième période s'étend des bavardages de 
l'âques à la Pentecôte. 

L'agitation persistant au ralenti, la po- 
lice a interrogé, le 9 mars, la femme à 
laquelle j'ai fait allusion. Elle a beaucoup 
parlé, mais il semble que, dès celte épo- 
que, elle appartenait À une ramification en 
sommeil et qui avait élé mise en som- 
meil parce qu'on savait que nous la sur- 
veillions, 

Les événements ont pris une tournure 
nouvelle à partir du 17 mai. C'est à ce 
moment qu'un officier de la garde répubii- 
£aine, le capitaine Gérard, jadis attaché à 
la personne du général de Gaulle à Co- 
lombey-les-Deux-Eglises, a recu la visite 
d'un émissaire, qui lui fit part des propo- 
sitions de Delore et de son lieutenant. 

Le 18 mai, le lendemain, ces pen 
tions sont confirmées et, le 25, le capi- 
taine Gérard recoit à son domicile Ja vi- 
site du principal lieutenant de Delore, en- 
voyé par M. Hubert, de son vrai nom 
M, Browaeis, secrétaire départemental du 
R. P. F, en Seine-et-Oise. 

Si j'insiste sur ces visites, c'est d'abord 
parce que, ainsi que vous allez le voir, 
elles ont fourni un élément essentiel de 
l'enquête, C'est aussi parce que j'ai le 
droit sde m'étonner quelque peu du kr 
gage de M, Legendre et des attaques du 
Rassemblement et de Ja dam gau!- 
liste. Lorsque le Hassemblement écrit 
en une manchette tenant, sur trois hautes 
lignes, toute la largeur du journal: « Il y 
a eu complot, mais dirigé par le ministre 
de l'intérieur coutre le R, P. F, », j'ai le 
droit de répondre, preuves en mains, que 
s'il y a eu provocation, c'est de la part 
du R. P, F,. Jui-mème, et l'Assemblée en 
jugera. (Très bien! très bien! à gauche.) 

Après les avances précédentes, le capi- 
taine Gérard, assisté d'un autre officier qui 
lui servait de témoin, recoit, le 29 mai, 
Delore et son principal lieutenant, qui jui 
donnent des explications sur l’organisa- 
tion prévue du nouveau gouvernement. 

Gérard, ce jour-là, a essayé de faire pro- 
céder à une écoute dans une salle voisine, 
mais les résultats sont médiocres. 

Le 91 mai, cet officier rend compte à 
son chef-direct, qui cumule les fonctions 
dc commandant de groupe et d’officier de 
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ceurité militaire — et Von peut vraiment 
s'étonner que Gérard ait gardé pour lw, 
pendant plus de 24 heures, des confidences 
aussi importantes. 

M. Jean L . C'est Gérard qui a 
fait arrêter Delore ! 

M. te ministre de l'intérieur. N'allez pas 
plus vite que moi. Je vais le dire. (Sow- 
rires.) 


M. Charles Lussy. M. Legendre connait 
tout. {Rires.) 

M. le ministre de l'intérieur. Je dirai 
tout. 

On peut supposer que la journée du 
60 mat à été utilisée par cet officier à 
prendre ‘des contacts po‘itiques avant les 
rapports militaires, comme il l'avait “ÿ 
fuit et comme il recongaît l'avoir fait le 
1S nai, car cet officier, curieux en vérité, 
rend compte d'abord à l'état-major du gé- 
néral de Gaulle et, ensuite, à son chef 
hiérarchique. (Erclamations sur divers 
bancs.) 

Quoi qu'il en soit, le 1” juin, le com- 
prarlun£ en question, saisi par le capitaine 
berard, conduit celui-ci à la sécurité mi- 
htare de la première région, fui fait éta- 
blir un rapport, Sur la demande de la sé- 
ru tC militaire, Gérard installe à son do- 
hote un dispositif d'enregistrement pho- 
Losraphique par gs en vue d'une 
nouvelle réunion qui doit se tenir le soir 
métoe, Cette réunion à lieu de ?2 heures 15 
à LU heure 40. 

la transcription des disques occupe 
Viogt-quatre pages dactylographiées à petit 
interligne, Je n'entrerai pas dans le dé- 
11! de cette conversation ; elle prouve, une 
lois de plus, le caractère enfantin de l'or- 
banisation, mais apporte quelques preu- 
Luz 
Je me borne à préciser ce que j'ai dit 
tout à l'heure dans une interruption. Sur 
les huit on bee il y avait trois mem- 
bres de l'organisation Delore, dont Delore, 
et cinq officiers qui étaient là en service 
rommandé, soit pour assister le capitaine 
Girard, soit envoyés par la sécurité mili- 
lire, {Rires sur certains banes à grûche 
ct a droite.) 

Je Tirai devant Y'Assemblée, non pas 
les vingt-quatre pages résumant cette 
ne gone mais la première page scule- 
Dent, 

Après Tes présentations d'usage, voici les 
pes de Gérard. Vous me direz comment 

us qualifiez le rôle de cet officier daus 
elle affaire: 

« Gérard. Je vous prie, tout d'abord, 
bon colonel, de m'excuser. J'espérais ce 
joir vous amener moh commandant » — 
X commandant des escadrons de gardes — 
1 je l'ai tâté adroïtement (Rires à droite el 
lur de nombreux nc mais je n'ai pas 
Youlu le tâter trop franchement (Rires pra- 
pngés et exclamalions sur certains banes 

ganche et à droite) craignant un retour 
le flamme imprévu. Je suis ailé donce- 
ment, (Hilarilé sur les mêmes bancs.) Je 
ne veux pas qu'il m'arrive ce qui est 
Arrive aux officiers de Remilly le 20 mars. 

« Delore. Mais, enfin, qu'est-ce que vous 
en pensez ? 

« Gérard. Mon commandant, je pense 
que Ça marchera. » (Ezxclamations et rires 
vrolongés sur les mêmes bancs.) 

La conversation se poursuit et d’un bout 
B l'autre Hubert, ce responsable de Seine- 
el-Oise du R. P.F. et Gérard poussent 
Delore à agir. Hubert dit, gar exemple... 
({nterruptions et rires à droite.) 


M. Jean Cayeux. Ce débat est-il sérieux 
bui ou non ? 





M. Réné-Jsan Schmitt, Eépondre par des 
rires, c'est une tactique un peu grossière. 


M. le ministre de l'intérieur. Je pense 
: me n'est pas mauvais, au moment où le 

uvernement et le ministre de l'intérieur 
sont accusés d'avoir monté un complot, 
de produire l'enregistrement pho 
phique de conversations qu montrent que 
ce sont les hommes du R. P. F, qui ont 
poussé à la roue. (Applaudissements à 
gauche et au centre. — Protestations sur 
certains bancs à droite et à gauche.) 


M. jean Legendre, Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur le 
ministre. ? 


M. te ministre de l'intérieur. Non, je ne 
ine jaisserai plus interrompre. Vous me 
répondrez si vous le désirez. 

e considère qu'il est bon de lire ces 
phrases, 


M. Edmond Barrachin. Tout le monde rit. 


M. Charles Lussy. Vous n'avez pas envie 
de rire. Ne riez donc pas. 


M. le ministre de l'intérieur. Monsieur 
Hubert, de Seine-et-Oisc.. (Ezrclamalions 
et rires à droile.) 


M. Paul Theetten, C'e:l une scène de 
Victor Boucher! 


M. le ministre de l'intérieur. ...« à dé- 
claré à un moment domné: 

« J'ai vu des agents qui sont partis en 
province, qui par la route, qui par le 
chemin de fer, ceci afin de pousser à l'ac- 
lion. » 

J'ai dit, avant de lire cet extrait, qui a 
provoqué l'hilarité de certains d'entre 
vous, que le KR. P, F. avait voulu provo- 
quer l'entrée en jeu de la police. 

M. Browaeys, dit Hubert, secrétaire géné- 
ral de l'organisation en Seine-et-Oise, l'a 
expressément déclaré en indiquant, dans 
une de ses déclarations, qu'il avait lui- 
même « dirigé l'affaire jusqu'à son dé- 
nouement ». 

Si je-le souligne, c'est pour répondre 
aux attaques inadmissibles, dans la forme 
comme dans le fond, du Rassemblement, 
qui semble aujourd'hui prendre exemple 
sur une aulre presse. 

Je veux croire cependant que les hom- 
mes du R.P.F, gtaient sincères en s'ima- 
gimant que la plice avant 1onté ce com- 
ot. J'ai peine cependant à l'adimettre. 
Dès le 12 avril — vous y avez fait allu- 
sion — répondant à une question orale de 
M. Debû-Bridel, conseiller dé la Républi- 
que, question qui me gêènait au moment 
où nous n'y voyons pas encore très clair 
et ou l'enquête se poursuivait, j'ai ré- 
pondu spontanément : 

« Aucun groupement politique particu- 
lier ne se voyail attribueg la responsabi- 
Lté de ce s0)-disant complot, » 

Le 3 juin, tandis que, d'Algérie, le di- 
recteur général de la sûreté nationale et 
inoi-même retions en coulact constant 
avec le ministère, nous avons tenu à rec- 
tilier une erreur d'une importante agence 
de presse. Celle-ci publiait, vers seize 
heures, une information où l'on pouvait 
lire : 

« Cette affaire est en rapport avec l'an- 
uonce, le 20 mars dernier, d'un complot 
R.P.F, » * 

Mon directeur de cabinèt a téléphoné, 
dès 16 heures 50, à l'agence pour pro- 
tester contre cette formule et l'agence 


rectifiait, à 19 heures 15, dans les termes 
suivants : 

« Dans les milieux autorisés son se mon- 
re très réservé à propos de cette affaire 








et on fait observer qu'il n'y à pas actuet- 
lement de raison d'y associer Le nom d'un 
parti politique quelconque. » 

Je pense donc n'avoir — essayé de 


chercher des à eme ver ä où je ne 
pensais pas qu'elles étaient. Dois-je re- 
gretter aujourd’hui la loyauté du 1minis- 
tère de l'intérieur en ces circonstances ? 
Je ne le pense pas, bien que la caicm- 
nie ait été publiquement reprise à Quim- 

»r en des termes qui ont profondément 
nessé ceux qui furent les collaborateurs 
fidèles et désintéressés de son propaga- 
teur mais qui, eux, n'ont pas changé, 
(Applaudisséements à gauche et au cen- 
tre.} 

Si je ne craîgnais de commettre un délit 
d'irrévérence, voire un crime de Jèse- 
ma me j'ajouterais, reprenant une for- 
mule de Quimper: 

« 1 fallait que cela aussi fût dit et js 
n'y reviendrai pas. » (Vifs applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) : 

Je n'ai pas hesoin, après cette mise au 
parnt., d'affirmer que De n'a jamais té 
un émissaire de la police ni de la sûreté, 
que si nous ne l'avons pe afrèté plus tôt, 
c'est, ainsi que je l'ai déja dit, que je ne 
voulais provoquer d'arrestation qu'à coug 
sûr avec des preuves suffisantes. 

Que Browaevys, dit Hubert. su era de- 
voir renseigner le Rassemblement et que 
celui-ci se soit livré aux allaques que 
l'Assemblée. connaît, c'est leur aflaire. 
Chacun sait que je méprise les re ar 
ætsonnelles, d'où qu'elles viennent. Mais 
je tiens à rétablir la vérité, surtout lors- 
que je suis accusé — ce sont les expres- 
sions odieuses du Rassemblement que 7e 
cite encore textuellement — de refaire un 
coup semblable à celui des hitlériens aveg 
l'incendie du Reichstag (Ezclmmations & 
gauche et au centre) ou encore: « D'oser 
provoquer un putsch sanglant, mais facils 
à réprumer » . 


M. Fernand Bouxom À ja mauitre def 


M. le ministre de l'intérieur. .. OÙ en- 
core, comme l'affirme le Rassemblement 
ouvrier, de m'abaisser — je vite encure 
textuellement — « au niveati jusqu'à pré- 
sent seulement atteint par un Crimg ou 
un Vichinskv Exrclamaiions a gauche 
el au centre.) 


M, Jean Binot. Voila le vocabulaire de 


ces INCSSIEUTS ! 
M. Yves Fagon. Riez maintenant! 


A gauche. IH y à de quoi rougir? 


M. le ministre de l'intérieur C'est br va- 
cabulaëre d'un parti, qu'emplute mainte- 
nant un Adenxième parti. Je le regrette 
gour l'uu et pour l'autre. 

Parmi toutes les erreurs qui figurent 
dans ce: pamplhilets, je relève Îles suivan- 
les : 


Premièrement, st je n'ai pas fait arréter 
Delore plus tôt, ce n'est pu: je cite en- 
core —.« parce que cel Im elail diblirte 
da fait qu'il était mon agent », inais parce 
que Je H'AVAIS pas encart ac pi uiCs suf- 
fisantes pour étoffer l'instruction. 

Deux érnement, il est inexact quu ve 16 
un coup de téléphone ruystérieux donné 
dans la soirée, alors que Delore élaik incar- 


céré dès avant rmidi. Les responsables du 
Rassemblement du peuple francais m'ac- 
cusent d'avoir provoqué ou fait gruve- 
quer la convergence vers Paris des conju- 
rés qui ont été arrèlés, C'est totalement 
faux. Nul n'a été convoqué gar téléphone. 
Delore avait, avant son arrestation, en- 
voyé des émissaires en province dans des 
conditions absurbes dont je dirai un moi 
tout à l'heure, 
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Troisièmement, il est totalement inexaet À quinze heures, des forces sont mises 
de dire que Delore à été arrèté unique- | en place par la sûrelé et la préfecture de 
ment sur la demande du commandement police pour l'arrestation des émissaires 
militaire, et nullement sur celle du mi- | envoyés en province. 

ictra An l'ir Lyi TVQ CN jlitair . n 
pistre le li iérieur, La sécurité militaire A seize heures dix, alors que Delore est 
R toujours travaillé avec la sûrelé nalo- | arrêté depuis plus d’une heure et demie, 
hale. Dans cette affaire, comme la preuve | Je préfet de police reçoit une nouvelle 
nous venail d'une rm tenue avec des | Jettre de M. Soustelle répudiant, une fois 
pfficiers, Il était normal que la sécurité |-de plus, toute responsabilité du RP.F. 
| Po Fr grd _—. pes dans le complot, 

ès, « con! 1nces réun cs è= ‘ai 7: ; 
pré antants dé dar see Ft pu a J'ai montré cependant que des respon- 

1CSCAILALILS è iC1 ci ces, LC 1 . . 
süret per rt qui à procédé aux art “| sables du R.P.F., comme Browaeys, dit 

i Li Liu tiU ii 1 0 À }E UK UC da C>- : : { x 
dations 3 j Hubert, avaient joué le rôle de provoca- 

el PE: È “ _ | teurs, alors que d'autres membres du R. 
Quatrièmement, il est tout aussi faux ! p, F, étaient parmi les conjurés, 
d'affirmer, comme Je fait également Le = ai Re . 
} Hemenas, vi Ar eng, mcm à 2° A trois heures du matin, dans la nuit 

IsSemUIement, qu'aucune - perqUiISIUON | 4} © au 3, quatre arrestations sont om 

. A 4 . it & ot ra « 4 alTes: « Li 5 ‘ Ce 
n'a été effectuée au domicile de Delore. IL HE [RON AITSAN ONE ES D 
en à été effectué deux :'la première à son | 1° Meudon, dont celle de Rateau, 
domicile habituel, immt liaternent ‘après conseiller municipal R.P.F, de Paris, qui, 

1 1 ui Ci ii dteicetl ‘ S : Û : 
son arrestal pq Jaquelte eut ] à # # parti du Bourget à huit heures quatorze 
Su iTFCSIAL ON) & » et leu à A rA: N 

. cree + QU | sur un avion d'Air France — et non pas 
torze heures quarante-cing et non pas à : + 
mi mme lé rit Le Rassemblement qui, | <22me on l’a chuchoté, sur un avion mis 
i Î M L F tuUussC)i { . . ne  ” 2 » 
« nent Ào ae Le À re à sa disposition par la D.E.C. — était ar- 

l Wal ie Ceux heure juarante-Cinq "a 
pe Sade tes à : + mi st rivé à Lyon vers dix heures du ratin 
d'arreslation, demande pourquoi on laisse . 0 
tant de temps entre quai. lation et la | °t revenait de jJ'aérodrome de Toussus- 
“1 ca ” LA” 4 DAT : : 
perqui L et: la seconde daps 1] cham le-Noble. 

SJUONn, et la S ) ” a - k r di à 
bre qu'il avait occupée pendant quelque J'indique d'ailleurs, pour achever de 
temps à Saint-Cloud, ruiner cette légende, que cet homme à 

( ses au point faites qui, je les- loué, à Lyon, un avion laxi pour le ra- 
père, ruineront dans l'esprit des hommes | Patrier, qu'il l'a payé d'avance par un 
de bonne foi 11 cal manie \ la fois stu- | Chèque, mais que, pour autant que nous 
pide tolérable de la machination de | l Sachions, ce chèque n'a pas encore été 

t : 48 2: at « 11144 [PRE AT LEZ: ” . . , . 

p live e rev pour quelles i ! t honoré, J'en avise le R.P.F, qui pourra, 

.. LA > y UGC OS 111DLA:19 .: . 2 
à l'historique d “affair ' peut-être, se substituer à son élu, (Aires 
L LE LIL 2. . 

I! es re ARRET à gauche et au centre. — Interruptions sur 

1 res des COonversa:tons enues certains bancs à gau« he.) 
chez Gérard que le ‘oup de force devait . 
êire à nouveau tenté dans la nuit du 2 au M. Jean Legendre. Me permellez-vons 
3 juin, avec les mêmes objectifs que le | de vous interrompre, monsieur le minis- 
20 mars, et que, déjà, Delore avait en- | tre ? 

Yoyé des émissaires en province pour 
assembler les conjurés. M. le ministre de l'intérieur, Non, Vous 

Le pla omportait en effet une pre- avez parlé et vous POUXFES reprendre Ja 

se. ont à er ln | parole dans la discussion géntrale, Je ne 
micre vague de civils, suivie de l'inter- asser nee peer Tr Dr dE à 
ve \ de détachements militaires vous ai pas interrompu... 

Je répète e qu'il n'y a pas en de | M, Jean Legendre. Si. 

( D téléphone, Voici OI 3 É ‘ 

hoses se & t passéeé - Plusieurs membres à qau he, Par deux 

fai 

Dh & » À " _ la « ; d | ". fois ! 

FUsauan les inculpés avait pris le M. le ministre de l'intérieur, Pour ter- 
rain ] Perigueux afin de mobiliser les | miner ce bref historique, j'indique qu'à 
11 » L 14 1 1 ! Î VI . ” " p m iv « 
part D lan te ville, quatre heures du matin, enfin, six arres- 

Nou ver dans qu iques inst nts ce | tations étaient opérées à Longjumeau, 
qu'il ad le celte inobilisation dont ‘deux n'étaient pas maintenues, et 

Le iseiller municipal R. P, 1 e Paris | qu'à quatre heures trente deux autres 
Rates tait parti le 2? juin au matin, avaient lieu à Nevers. 
< | pl heures avant l'ar- Le complot s'effondrait, Le nombre des 

le Dek D Lyon, dans 1e | arrestations atteignait vingt-deux et il en 
meme pus, reste encore quelques-unes à faire, 

(à | e n nents étiient ap- Pour abréger, je ne veux pas insister 
porics pal S ChVOYyEs queiques au sur le caractere ridiculement enfantin des 
tre qui valent reconnaitre Je chef opérations menées en province. J'indique 
locaux du mouvement à l'aide l'un «is- & mp ment que l'homme envoyé à Péri- 
positif reno “ e ja indestinilé, Cha- | yueux, qui s'est fait reconnaitre du res- 
eun élar \ possession d'un ticket d'au- ponsable local par le système Uu ticket 
LU TA li Jes ti { tant D ( lans | d'autobus, lui a demandé, comme on l'a 
un môm carn0t d'a 1! ‘bus et par onse- | d t tout à l'heures de louer le plus grand 
4! P | IHéme numero, | autocar de la ville — lequel avait bien 

Ainsi uns Ja ouit du {4 au 2. tandis | plus de 28 places ; le chiffre donné il y à 
que Delore parlait devant le micro de Gé- | quelques instants est inexact — et que 
fard s opérations, si l'on peut ain | ce responsable cherchant à rassembler 
parier, léc] h ten] ince ses hommes en a trouvé deux!- (Rires au 

Le 2 iuin au matin «( r4 met À la! centre et à qau he.) De sorte que l'autocar 
néen ed” arr au uns nte re. | de Périgueux, qui devait ètre bondé, est 
e: nuit. PURE , | parti avec deux chauffeurs qui n'étaient 

PO ALL sant Aer btp rames À © pa 13 | ire, avec l’'émissaire 
üreté le se concertent immédiate- | Pour rien dans J'affaire, avec émissaire 
ent D in HE ternini ri les ont | ENVOYÉ par Delore, avez le chef local du 
lien À treize heures et à quatorze heures | mouvement de Delore et a: les deux 
J i C 4 ICS L Qu tt ' UC . “1 j 
qu » À la nière. qui se tient <hez | adhérents qu'il avait pu réuniff (Nouveaux 
mon :; toril la Ca) ag nl 1r < : rires Sur les môêmés ban 

1) 13);1 IC DSUI CS AE" . . . ss. - 
d'exécution sont prises, et, qua!orze Cela a marché ainsi jusqu'à Longju- 
heures ; : Î [, De et ois de ne ï 
ges compagnons sont ai in reéstali- L'émissaire avait pris Ja précaution, 
Ya: le Saint-Cloud où dans le car, de se mettre en temue mili- 
dé} À N r \ Lo jumeau, un Citroën Clant 








rangée le long de la route, un homme 
fit, signe d'arrèjer,. douna le .mot, de 
| wr: convenu, qui, pour celte nuit- 
à, était «Clemenceau » (Rires à droite.) 


L'officier ou le pseudo officier demanda 
à celui qui l'attendait sur la route 
ce qu'il devait faire, L'autre lui dit: 


« Suivez - moi avec votre car »., C'était un 
commissaire de police, Il avait jugé le ear 
trop volumineux pour le faire entrer dans 
la cour de la sûreté nationale, rue des 
Saussaies, et le véhicule est entré, suivant 
la Citroën de la sûreté nationale, à la pré- 


fecture de police, où lon a arrèté les 
hommes qui, lorsqu'ils sont descendus 
du car, étaient persuadés qu'on es 


amenait dans une citadelle conquise où 
ils venaient en renfort au nombre de qua- 
tre, (Îtires à gauche et au centre.) 

Je voudrais maintenant, mesdames, mes- 
sieurs, tirer quelques conelusions des trois 
re és que j'ai attentivement écou- 
lées, 

M. Legendre ne devrait pas abuser de 
la discrétion à laquelle je suis tenu dans 
celte affaire, upe instruction judiciaire 
étant. en cours. (Très bien! très bien! à 
gauche et au centre.) Je me suis expliqué 
sur les articles des deux Rassemblement, 
qui n’honorent pas les rédacteurs de ces 
journaux. (Applaudissements sur les mé- 
mes bancs.) 


M. Louis Terrenoire. Et le rédacteur du 
Populaire qui, ce matin, a traité le géné- 
ral de Gaulle de cuistre ? ’ 


M. le ministre de l'intérieur. Il est re« 
gretlable que, d'un certain côté, on ait eu 
lant recours à l'insulte et à la calomanie 
que d’autres maintenant trouvent tout na- 
turel d'appliquer les mêmes méthodes, 

M. Legendre n'ignorait pas que M. Bro- 
waeys, d'une part, a poussé les conjurés 
à agir — je pourrais lui citer de nombreux 
textes pris sur ce disque — d'autre part, a 
alimenté les articles du Rassemblement et 
lui a enfin fourni les éléments de sa pro- 
pre iaterpellation. 

M. Browaeys aura sans doule, en ceile 
occasion, indiqué à M. Legendre son rôle 
dans celle affaire, Si ce rôle n'est pas ce- 
lui d'un provocateur, c'est que je ne con- 
nais pas le sens de cc terme, 

Le Gouvernement voudrait pouvoir tirer 
de l'attitude de Browaeys, de Gérard et 
de quelques autres, l'assurance qu'en toute 
occasion, le KR, P. F. dénoncera,-comme 1} 
vient de le faire, à la sécurité militaire ou 
aux services de police, toutes personnes, 
y compris ses propres adhérents, qui se 
livreraiônt à des activités illégales. 

Mais il serait surtout souhailable qu'une 
propagande plus mesurée, des articles 
plus courtois ne viennent pas troubler cer- 
tains esprits encore nostalgiques d’une ac- 
tion clandestine, (Applaudissements à qau- 
che, au centre el sur plusieurs bancs à 
droite, — Interruptions sur divers bancs à 
qaux he.) 


*. 


M. Louis Terrenoire. Vous auriez dù li 
Le Populaire de ce matin! 


re 


M. le ministre de l'intérieur, C'est à la 
suite d’une conférence du colonel Rémy 
qu'un fonctionnaire de la sûreté nationale, 
ayant été enthousiasmé par Jui, a pris la 
décision, qui devait quelqués semaines 
plus tard briser sa carrière, d'organiser 


des groupes d'’auto-défense contre le 
communisme, 
Le nombre de membres ou d'élus du 


R: P. K. arrètés dans l'affaire Delore est 
élevé. Le R. P, F, les désavoue: il a rai- 


son. Mais est-il bien sûr que son action, 


sa campagne contre le régime, l'exagéra- 
tion de certains discours, les attitudes de 
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matamore de certains de ses dirigeants 
(Vils applaudissements à gauche, au centre 
et sur plusieurs banes à droite) ne prédis- 
osent pas ceux qui ont mis leur foi dans 
Ve R. P. F, à appliquer des méthodes que 
justifiait seule: jadis la présence de l'en- 
nemi sur notre territoire ? (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.} mes 

N'est-il pas possible de diverger d'opi- 
nion sur les meilleurs moyens de relever 
ce pays des ruines de la guerre, sans que 
cette diversité, caractéristique de la pensée 
lrançaise, s'exprime en termes outranciers 
où outrageants où suppose des modifica- 
tions brutales d'un régime approuvé par 
la majorité des citoyens ? (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 

A M. Yves Péron, je réponds que le Gou- 
vernement n'a cessé et ne cesse de pren- 
dre les mesures nécessaires pour mettre 
un terme à l’activité factieuse des groupes 
armés quels qu'ils soient. 

C'est ainsi que, dans le cas présent, on 
n procédé en temps utile à l'arrestation de 
ceux d'entre eux dont l'activilé a été prou- 
«ée et les armes saisies à Périgueux élaieny 
détenues par les hommes mêmes sur qui 
on les à saisies. 

Ceci avait besoin d'être dit, Car, si 
j'avais suivi vos conseils aimables et 
d‘sintéressés, monsieur Péron, si j'avais 
procédé à des arrestations dès le début, 
nous n'aurions pas arrêté ces hommes ni 
trouvé ces arines, 

ll en est de même, je veux le dire à 
M. Péron, dans toutes les organisations. 
Je’ lui rappelle qu'un certain nombre de 
ces amis politiques se trouvent exactement 
dans le même cas que les membres du 
PB. P, F, dont je viens de parler. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 

Durant les années 1947 et 1948, il a été 
piocédé, pour détention d'armes, à 73 ar- 
reslations, Sur les 73 inculpés, 12 sont à 
coup sûr membre du parii communiste et 
ox en comple peult-étre aussi d'autres 
parmi les 32 personnes arrêtées dont l'ap- 
partenance politique n'est pas connue de 
moi, et certainement aussi d'autres parmi 
les 7 ou 8 Espaguols arrétés pour le mème 
miotif durant cette période, 

Aujourd'hui encore, le préfet de I Loire 
m'écrit — cela n'est pas fait pour les be- 
soins de la cause — qu'un dépôt d'armes 
de guerre et un stock d'explosifs ont été 
trouvés dans la Loire, chez un mineur qui 
a appartenu à un maquis corme F. T, P,F, 
en 1944, qui est membre de l'A. R. A. C. 
et de l'association France-U, KR. $S. S., ins- 
crit à la C. G. T., trésorier de la cellule 
n° ? de ja Talaudière, dite cellule des mi- 
neurs du parti communiste francais, 


M. Paul Theeten, Voilà le vrai complot! 


M. le ministre de l'intérieur. Je puis 
citer à M. Péron, sur les dépôts d'armes 
du parti communiste, des faits exactement 
semblables à ceux que J'on peut citer de 
l'autre côté. (Applaudissements à gauche 
et au centre, — Protestations à l'extrême 
gauche el sur certains bancs à droite.) 


M. Marius Patinaud, Le préfet de la Loire 
aurait dû également vous dire qu'il s'agit 
d'une pr'ovo ation policière, (Interruplions 
à droite.) 


M. le ministre de l'intérieur, Ah! je le 
sais, lua malchänce est que, de quelque 
côté que je me tourne, je dois soulever 
des protestations, parce que les faits sont 
les mûmes des deux côtés, (Protestalions 
sur cerlains bancs à droite, — Erclama- 
tions à l'exlrôme gauche.) 


“. Paul Theetten. Vous venez 


le prouver 
le contraire, 





M. le ministre de l'intérieur. M. Péron 
me demande également pourquoi je mai 
pas sévi contre le complot dès que je l'ai 
connu, dès le 20 mars dernier. 

J'ai répondu à cette allégation. @e crois 
avoir servi les institutions républicaines 
en ne faisant intervenir la police qu'au 
moment opportun. 

la parlé de la « nécessité d'assurer Ja 
sauvegarde des institutions républicaines 
— ce sont les lermes de sa dernande d'in- 
terpellation — par la dissolution des grou- 
pes armés du k. P, F. et la répression de 
eurs menées antirépulblicaines », 

A cela, je réponds qu'il n'y a pas à 
interdire ce qui est interdit. Tout groupe 
armé, quel qu'il soit, tout individu armé 
est en contravention et est aulomatique- 
ment poursuivi, 

A Mme Habatf, dont nerpela tion a 
élé jointe aux deux précédentes, je ré- 

ondrai très brièvement en l’assuraut que 

a République, pour qui elle marque tant 
de sollicitude (Sourires), n'a rien de plus 
à redouter le 18 juin que le 20 mars, le 
17 avril ou le 2? juin. 

Je lui donnerai les précisions suivantes : 

D'abord, dans des conditions que je 
préfère m'abstenir de qualifier, la munici- 
palilté de Paris a tenn à faire du change- 
ment d'appellation de l’aveoue d'Orléans 
une manifestalion dont son président à 
souligné dans une interview le caractère 
strictement municipal, en doœgant cet 
argument à l'appui de son refus d'invite: 
M. le président de Ja République, 

Il y à des précédents, Lorsque M. Mar- 
rane, maire d'Ivry, le dimanche 9 janviez 
1949, a inauguré. une rue du Général-Le- 
clere, ce n'est nas le Président de la Répur- 
blique ou le président du conseil qu'il a 
juvité, mails M. Maurice Thorez (Rires el 
applaudissements à gauche, au centre el 
à droite, — Protestations à l'extrême gau- 
che.) 


M. Anché Marty. Eridemment, il est dé- 
puté d'Ivry! 

M. Gaston Auguet, El ce'a se passait à 
Ivry. 

M. Raymond Guyot, Vous êles complice, 
pour le 18 juin! 


M. le ministre de l’intérieur. Je suis 
toujours le complice de quelqu'un. 
Le conseil municipal de Paris a fixé. 


M. André Marty. Ia majorité du conseil 
municipal. 


M. le ministre de l'intérieur. L'accord! 
La majorité du conseil munigipal de Paris 
a fixé une date qui n'est pas celle de la 
libéralion de Paris. 

Le Gouvernèment a d'ores et déjà dé- 
cidé d'organiser une cérémonie, nationale 
celle-là, le 24 août, jour de l'entrée de la 
vision Leclerc à Paris. 

Le choix, enfin, des deux seuls ora- 
teurs, pas plus que les éléments préct- 
dents, n'empêche que la manifestation 
sur Ja voie publique, ayant été déclarés 
est licite, sauf interdiction par le Gouver- 
nement, Imagine-t-on sérieusement que 
celui-ci pourrait, pour apaiser Mme Rabaté, 
intèrdire l'inauguration d'ure plaque à la 
mémoire d'un de nos plus purs et plus 
glorieux défenseurs. 


Mme Marie - Claude Vaillant - Couturier. 


Comme de défilé de Jeanne-d’Arc! 


M, le ministre de l'intérieur. mime si 
certains tendaient, à l'instar d'autres, 
d'exploiter à des fins politiques la mé- 
moire d'un Français tombé pour que vive 
toute la France, sans distinction aucune. 
(Applaudissements à gauche, ar centre et 


? 
{ 


Sur plusieurs bancs & droite.) 





M. Rémy Roure a eu raison d'écrire hier 
que les factions se disputent nos gloires 
nationales et tentent de les confisquer à 
leur profit. Le Gouvernement veut laisser 
à toute la France ses deui!s et aussi ses 
fiertés. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

Deuxième point: le rassemblement du 
peuple français effectuera, selon le parti 
communiste, une concentration de Ses par- 
tisans à Paris. Il se peut. Mais la circula- 


- lion automobile est libre en France. 


Il y a deux mois, sauf dans Ja traversée 
de Fontainebleau, où je voulais éviter 
loute manifestation, les caravanes dites 
« de Ja paix », organisées par les combat- 
tants de la liberté, ont librement convergé 
vers Par:s. Ce qui a été permis, hier, aux 
« combattants » doit l'être, demain, aux 
« Compaguons ». (Rüres.) 


" é 4 N Touchard. Vous livrez Paris 
au R. P .F. 


M. le ministre de l’intérieur. Mais le port 
d'armes ou le transport d'armes dans une 
voiture est et demeure interdit, 

Je puis affirmer à l'Assemblée — j'es- 
père que les représentants du KR. P. F. 
présents sur ces bancs voudront bien prêé- 
ter attention à ce que je vais dire — que 
toutes mesures ont d'ores et déjà été ar- 
rêtées par moi. en accord avec la direc- 
tion générale de la sûreté nationale et Ja 
wréfecture de police, pour que la surveil- 
sance la plus sérieuse soit exercée à l'oc- 
casion de celte manifestation du 18 juin. 

J'ajoute, sans vouloir donner à l'avance 
des précisions, que je disposerai ce jour- 
Jà de forces p.us que suffisantes, pour as- 
surer le maintien du régime et de l’ordre 
s'ils étaient jamais menacés. 

Mme Rabaté peut donc être tranquille 
(Sourires), la police, visible ou non, sera 
là pour faire respecter l’ordre républicain 
contre toutes les entreprises qui se produi- 
raient, d'où qu'elles viennent, de IA part 
des membres de ces caravanes, si elles se 
forment, commé de la part des contre-ma- 
nifestants, qui seraient bien mieux avisés 
de laisser à la police seule le soin de 
maintenir l'ordre. (Applawdissements à 
gauche et au centre.) 

Je vais maintenant conclure. Je le ferai 
dans l'esprit même du début de mon in- 
tervention. J'ai dit qu'une des explica- 
tions, mais non'pas une excuse, de ces 
agitations inconsidérées était la nostalgie 
de l'aventure, le goût du clandestin, Je re- 
gret des jours d'héroïsme, la déception de 
la vie quotidienne du temps de paix. 

Il faut, certes, que les coupables ssient 
chatiés. Les accusés sant entre les mains 
de la justice; elle seule fixera leur sort 
en toute sérénité, Ce qui m'importe, à moi, 
c'est que tous les Français retiennent de 
cette aventure lamentabie, mais sans ris- 
que pour la République, que l'heure n'est 
plus où le régime pouvait être à la merei 
d'une agitation politique quelconque. 

La République est dans ie cœur de la 
majorité des Francais, Le régime s'est 
consolidé de jour en jour sur -tous les 
plans. La police a pour mission de mair- 
tenir l'ordre, comme eile l'a fait lier. Elle 
remplira cette mission avec discipline et 
dévouement contre tous les perturbaleurs 
quels qu'ils soient, 

Il ne faut pas dramatiser l'affaire: il 
faut cependant ne pas non plus la preu- 
dre à la légère, mais au contraire, s'ef- 
forcer d'en tirer la leçon essentielle, 

Cet incident n'est que !la partie, pour 
l'instant visible, l'émergencé, 11 résur- 
gence de tout un monde souterrain, €lan-' 
destin, où se cotoient, s'affrontent, se m 
langent tout à la fois le meilleur 


1 . 
pire, en une telle confusion qu'il est so 
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vent difficile de distinguer avec certitude 
la simcérité et la duplicité, la bonne xolonté 
#! la perfiaie, le patriotisme et la trahison. 

Cette agitation trouble est la rançon et 
le fardeau d’une époque historique où se 
traisent et se coupent provocalions et 
contre-provocations, mines et contre-mi- 
nes, dévouements et doubles jeux, où le 
vrai prend la couleur du faux et réeipro- 

uement, de teble sorte que les esprits fai- 

es perdent aisément le sens du droit 
themin. 

Je le dis, non pas pour excuser les eon- 
mrés d'hier, dont la faute demeure lourde 
hi la menace était légère, mais pour les 
tuer dans cette ambiance morbide. 

Nous ne mettrons pas fin à ces séquelles 
le l'occupation par ün simple jugement, 
bn vote, un décret ou une décision du 
moment. 

Ce que par une vigiance cons- 
hante, avertissements répétés, une 
longue patience qui n'exclut pâs d’éner- 
piques interventions, la continuité d'un 
effort nuancé, que nous permeltrons à ce 
pays qui cicatrise aujourd'hui les plaies 
le sa chair, de retrouver l'équilibre mo- 
ral et la santé de l'esprit, d'autant plus 
néressaires se la conjoncture internatio- 
male ne prédispose pas encore au calme 
les plus turbu'ents ou les plus agités. 

Efforcons-nous donc, mesdames, mmes- 
sieurs, dans le maximum possible d'union 
autour de la République, de persuader nos 
concitoyens que, par delà ces agilations 
toujours stériles et malsaines, parfois 
criminelles, il reste la France à rebâtir et 
son armature morale à consolider, (Ap- 
plaudissements prolongés à gauche el au 
centre.) 


M. le président. | 'Assssemblée voudra 
sans doute renvoyer la suite du débat à ce 
£goir, (Assentiment 


\'esl 


des 


Bis 


DEMANDES EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


Résultat du serutin public à la tribune. 


M, le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin rs à la tri- 
bune sur les conclusions de la comission 
des immunités parlementaires tendant à 
autoriser des poursuites contre M. Morand : 


Nombre des 
Ma rite 


auupte, 


he 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
, DES PRESIDENTS 

#. le président. ia conférence des pre- 

lents propose à l’Assemblée : 
te Me ! séance ce soir pour terminer 
»n d interpellations commen- 

nidi ; 

rer les séances de jeudi ma- 
wès-midi et soir; vendredi matin et 
midi, £t mardi prochain 21 pe ma 
à la suite de la discussion de l'ordre 
tuellement en cours, étant pré- 


a) Que les projets de lai sur la taxe Jo- 


? 


eale et sur la réforme fiscale prendront 


place immédiatement après les deuxièmes 


lectures; 





b) Q'une séance sera tenue vendredi 
soir et, éventueliement, après minuit, 
pour en terminer avec le budget urilitaire ; 

3° D'inserire en tête de l'ordre du jour 
de jeëdi après-midi la discussion du pro- 
jet de loi accordant une‘ pension à la 
veuve de l'explorateur Chareot ; 

4° De réserver éventuellement le début 
de la séance de mardi matin à Ja discus- 
sion en deuxième lecture du projet finan- 
cier; 

5e De consacrer la séance de mardi pro- 
chain après-midi, à la discussion des in- 
terpellations sur la politique économique 
et financière ‘dans les terzitoires d'outre- 
mer; étant entendu que ee débat sera or- 
ganisé conformément à l'article 939 du 
règlement, 

M. François Quilici. Je 


L 
paroie, 


V M. le président, !: parole est 


' 


demande la 
à M. Qui- 


M. François Quiliei. A l'oœrdre ‘du jour de 
la présente séance figurait la fixation de 
la date de diseussion de mon interpella- 
tion sur les pétroles tunisiens. 

A la demande du Gouvernement, eette 
fixation de date a été, mon pas retirée de 
l’ordre du jour, mais reportée, J'aurais 
voulu insister auprès du Gouvernement 
pour obtenir de lui une date ferme et un 
engagements précis. 

Hi est évident que l'Assemblée a le 
droit, après nne après-midi perdue — ele 
a bel et bien été perdné en effet, à diseu- 
ter de choses ridicules — 


M, Fernand Bouxoem, Qui donc a in'or- 
pellé le Gouvernèement ? 


M. François Quilici, l'Assemblée, 
dis-je a droit, à cetle heure avancée, à un 
peu de détente et, pour ma part, je me 
refuse à poser an Gouvernement, dans le 
tohu -bohu les questions graves qui me 
préoccupent. 

Si vous le voulez bien, monsicur le pré- 
sident, à l'ouverture de Ja prochaine 
séance, j'aurai l'honneur de vons deman- 
der la parole et je pourrai poser mes 
questions à M, le président du conseil. 


M. le président. Mon:ieur Quilici, je 
vous fais observer qu'il n'y a pas de 
tohu-bohu… 


M, François Quilici, !: nv 


mais !1 y € à Eu, 


M, le président, et que le règlement 
ne me permettra pas de vous donner la 
parole sur les propose de la confé- 
rence des présidents au début de la pro- 
chaime séance, Si vous désirez intervenir, 
vous le faire immédiatement, 


en à plus, 


tevez le 


M, François Quitici. Je vais donc imliger 
à l'Assemblée une très courte interven- 
tion. 

LL s'agit, monsieur le président du con- 
seit, de mon interpellation "sur les pé- 
troles. 


M. le président, Permietllez-moi, mon- 
sieur Quilici, une précision qui abrégera 
peut-être vos explications. 

La conférence des présidents a examiné 
votre demande et essayé de déférer À 
votre désir, mais M, le ministre des affai- 
res étrangères, dont la présence est indis- 
pensable pour la fixation de la date de 
discussion de votre interpellation, m'a 
fait connaître qu'il était retenu à la Con- 
férence des Quatre. La conférence des pré- 
sidents a jugé sâge de renvoyer la ques- 
tion à sa prochaine séance, mardi pro- 
chain. : 





M. François Quilioi. Je suis heureu 
d'entendre une date précise car, jasqu' 
présent, on ne m'en avait pas proposé, 


M. le Entendez-moi biën, 
monsieur Quiliei, la seule promesse que! 
je puisse vous faire c’est que mardi pro-| 
chain la conférence des présidents cdéci-, 
dera des propositions à faire à FAssem-} | 
blée pour la fixation de la date de discus- 
sion de votre interpeMation. 


M. François  Quälici, [La fixalion de !æ 
date de discussion de mon interpelialion, 
est inscrite à l'ordre du jour de la pré« 
éente séance. 

Le Gouvernement, je le sais, a demandé! 
le report de ce débat pour deux raisons : 
d'une part, M. le ministre des ataired 
étrangères est indisponible, puisqu'il as- 
siste à la conférence des Quatre; d’autræ 
part, le Gouvernement a besoin de délihé-! 
rer encore une fois sur cette affaire, cn' 
consèn de cabinet, 

Or, à la date du 7 mai dernier exacte- 
ment, monsieur le président, j'ai adressé 
au secrétariat général de l'Assemblée img 
lettre de Eng contre le fait que 
l'aceusé de réception de ma demaïde 
d'interpellalion -me faisait interpeller je 
ministre des affaires étrangères. J'ob- 
servais que je serais toujours henreux 
d'entendre les explications que M. le mi- 
nistre des affaires étrangères voudra bien 
nous douner, pour ce qui le concerne, 
mais que, bien que s'agissant de pétroks 
tunisiens, l'aflaire intéressait un ceftai 
nombre de départements ministériels ce 
non pas seulement celui des affaires étran- 
gères et que, dans ces conditions, un deg 
ministres intéressés pouvait me faire 
l'honneur de me répondre, si le Gouvc:- 
nement acceptait le débat. 

Seulement, il semble bien qu'il m'en 
veuille pas. 

Car il y a autre chose. Le Gouvernement 
prétend qu'il a besoin d'en délibérer en- 
core. Mais, si j'en crois les }j il 
en à délibéré mercredi, et m À 
deux journaux officieux, Le 
L'Aube, il semble qu'il aurait pris posis 
tion pour le renvoi à la suite de mon in- 
terpellation. Décidément, cette question 
doit le ee beaucoup, puisqu'il faut qu'i 
en délibère deux fois. 

J'ai, d'autre part, une question à poser 
à M. le président du conseil. 

Monsieur le président du conseÏ, je me 
suis montré extrémement conciliant jus- 
qu'à présent, vous le savez. Vous avez 
ren vouin, dans le privé, m'assurer que 
tant que le débat eur les pétroles tuni- 
siens ne serait pas venu ici, les aceeris 
envisagés ne seraient pas conclus. D'ail- 
leurs, M. Mitterrand, à l'issue du conseil 
de cabinet de mercredi dernier, à affirmé 
que de Gouvernement n'était lié en rien. 

De son côté, le gouvernement tunisien 
doit, pour ralifier ces accords, prendre 
spécialement un décret, Par conséquent, 
il me semble que rien non,plus, à Tunis, 
n’a encore été fait, 

Dans ces conditions, je vous demande 
de prendre publiquement un engagement 
qui vous donnera d’ailleurs plus d’aisance 
our la fixation de la date de diseussion 

e cette interpellation, dont il semble qua 
vous ne voulez pas, l'engagement que rièn 
ne sera conclu tant que, dans cette en- 
ceinte, n'aura pas eu lieu ce débat qui, 
tant aux points de vue’ du maïntien de 
l'établissement français dans des terri- 
toires qui se trouvent sous notre drapeau, 
que de la coopération nécessaire Avec nos 
alliés occidentaux, sera l'un des plus 
graves que nûus Lu engager. (Ap- 
plaudissements à droite.) 
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ls He parole a Qi 
président du conseil, 


M. Henri Queuille, griniens du conseil. 
Monsieur Quilici, le Gouvernement à pro- 
posé de renvoyer à la conférence des pré- 
sidents de mardi prochain la décision sur 
da fixation de la date. C’est donc qu'il ne 
celuse pas d'entendre votre interpellation. 

Mais il est incontestable que, pour ce 
débat, la présence du ministre des affaires 
étrangères est nécessaire. Or, celui-ci a, 
actuellement, des obligations qui l'empè- 
chent de venir à l’Assemblée. 

D'autre part, des conversations et des 
délibérations sont en cours qui font que, 
honnêtement, nous ne pouvons pas accep- 
ter la discussion immédiate de votre inter- 
pellation, 

M. François Quilici. Monsieur le prési- 
dent, acceptez-vous une date ferme, celle 
de mardi prochain, par exemple ? 


M. le président du conseil. J'accepte que 
roardi prochain la conférence des prési- 
dents présente ses propositions à propos 
de celte interpellation. 


M. François Quilici. Même si M. le mi- 
nistre des affaires étrangères n'est pas dis- 
ponible mardi prochain ? 


M. le président du conseil. Je ne sais 
quelles seront alors ses possibilités, mais 
je m'en expliquerai mardi. 


M, le président, La parole est à M. Pron- 
teau, 


M. Jean Pronteau, Je rappelle que j° suis 
galement l'auteur d'une demande d'inter- 
pellation sur le même sujet, demande que 
j'ai déposée depuis le 2% avril dernier. 

Certes, le Gouvernement a raison quand 
il dit que M. Robert Schuman doit pou- 
voir assister au débat, puisqu'il s agit 
d'aflaires étrangères, mais le retard 
apporté par le Gouvernement pour fixer 
Ja date À discussion de cette intenpella- 
tion est inadmissible, 

Le Gouvernement sait quelle émotion 
celte affaire a suscilée dans tous les mi- 
lieux. Elle est particulièrement profonde 
en Tunisie, Le peuple tunisien ne com- 
prend pas que l'on puisse ainsi pen à 
de son patrimoine sans que l’As®mblée 
ne puisse élever une protestation, 

Dans ces conditions, il n'est pas excessif 
de demander au Gouvernement de fixer le 
plus tôt possible la date -de la discussion 
de ces interpellations. Une date ferme peut 
étre choisie dès maintenant. Ce serait pour 
le Gouvernement le meilleur inoyen de 
prouver qu'il a de bonnes intentions dans 
ce domaine, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Ia parole est à M. le 
président du conseil. 


M. le président du conseil. Le Gouver- 
nement demande que la fixalion de la date 
soit reportée à la conférence des présidents 
de mardi prochain. 


M. François Quilici. Je demande Ia pa- 
zole. 


M. le président. Monsieur Quilici, vous 
n'aviez droit qu'à cinq ruinules- el je me 
suis inontré déja très 1ibéral. 


M. François Quilici. Je m'excuse, mon- 
sieur le président, mais j'en ai pour une 
minute, 

J'ai posé une question à laquelle il n’a 
pas été répondu, 

J'ai demandé à M. le président dir con- 
seil de prendre l'engagement que rien ne 
serait conclu avant mardi prochain, c'est- 


à-dire avant le débat sur la fixation de 
la date de discussion de mon interpella- 
tion. 


M. le président du conseil. Nous en par- 
lerons mardi prochain. 


M. François Quilici. Alors, c'est que loul 
sera conclu avant mardi prochain. 

Vous voulez régler celte affaire dans la 
nuit, comme vous l'avez fait pour d'autres. 

M. Maurice Schumann. Le Gouvernement 
a pris l'engagement que vous lui avez 
demandé ! 


M. François Quilici. L'avez-vous pris, 
monsieur le président du conseil ? 

Si vous l'avez dit, alors j'ai mal entendu 
et je m'en excuse. 


M. le président du conseil. Je précise 
que j'accépte la proposition tendant à 
reporter à la conférence des présidents de 
mardi prochain la fixation de la date de 
votre inlerpellation. 


À M. François Quilici. Cela ne répond pas 
à ma question. 


M. Jean Pronteau. Elle était inscrite, et 
c'est à Ja demande du Gouvernement 
qu'elle a été reportée. 

L'Assemblée n'est pas respectée. 


M. le président du conseil, Celte se- 
maine, pour des raisons que vous avez 
reconnues valables, M. le ministre des 
affaires étrangères ne pourra pas veuir 
devant l'Assemblée. 

L'interpellation ne peut donc pas être 
fixée pour cette semaine. La date ne pourra 
done être fixée que mardi prochain, à la 
conférence des présidents. 


M. Jean Pronteau. L'Assemblée peut dé- 
cider dès aujourd'hui que la question vien- 
dra en discussion, non pas seulement pour 
fixation de date, mais au fond, mardi pro- 
chain. 


M. le président du conseil. Le Gouver- 
nement s'en tient aux propositions de Ja 
conférence des présidents et demande que 
la fixation de la date soit renvoyée à la 
conférence de mardi prochain. 


M. Georges Coudray. Je demande là pa- 


ner À . 
roie. 

M. le président. La parole est à M. Cou- 
drav. 


M. Georges Coudray. Je regrelle que la 
conférence des présidents n'ait pas cru 
devoir prendre en considération Ja situa- 
tion pénible des producteurs de pommes 
de terre et primeurs de Bretagne, du dé- 
partement d Ile-et-Vilaine en particulier. 

La silualion va s'aggravant de jour en 
jour. IL y a des mesures à discuter et à 
prendre. 

Nous tenons, monsieur le président, à ce 
ques dès mardi prochain, la conférence 
es présidents fixe Ja date de mon iuter- 
pe:lation. 

Je souligne s'mplement, comme l'a fait 
tout à l'heure M. Quilici, là coutradiction 
qu'il Y à à passer quatre heures à dis- 
cuter d'interpellations politiques qui nous 
font perdre notre temps, alors qu'on re- 
cule, sans même en fixer la date, des in- 
terpellations qui intéressent le sort mal- 
heureux d'une importante fraction de la 
population du pays. (Tres bien! très bien! 
au centre.) 


{ 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix les propositions de la 
conférence des présidents. 


{ 





| douteuse par le bureau.) 





. 
l 
(Une épreuve à main levée cest déclarée 


M. le président, Je vais consuller l'As 
semblée par assis el levé. 

MM. Pierre Métayer et Maurice Schumann. 
Nous demandons le scrutin. 


M. Jean Pronteau, Je demande à expli- 
quer mon vote. 


M. le président. Bien que le règlemen$ 
n'admetle pas d'expicalions de vote à 
l'occasion des propositions de la confé- 
rence des présidents, la parole est # 
M. Pronteau, à titre exceptionnel. 


M. Jean Pronteau. Je veux très briève- 
ment expliquer :e sens que nous donne- 
rons à notre vote contre les propositions 
de la conférence des présidents 

Nous désirions que l'affaire très grave 
des pétroles de Tunisie ne soit pas réglée 
par la volonté du Gouvernement et sans 
débat préalable devant l'Assemblée, 

C'était vraiment peu demander au Gou- 
vernement que de vouloir faire venir €» 
débat mardi prochain, c'est-à-dire dans 
un délai très raisonnable. 

Le Gouvernement refuse notre * propo- 
sition. Pans ces conditions, nous ne pou- 
vons pas voter les propositions de la confé- 
rence des présidents, 


M. le président. Je fais observer que la 
conférence des présidents a réservé la 
séance de mardi prochain, après-midi, à la 
discussion des interpellations sur la politi- 
que économique et financière dans les ter- 
ritoires d'outre-mer, et que plusieurs da 
vos amis, monsieur Pronteau, sont inter- 
pellateurs. 

Le débat s'annonce même à tel point 
important que nous vous demandons la 
permission de l'organiser.. Les demandes 
d'interpellation sont tellement nombreu- 
ses que si nous n'y prenons garde tout 
travail législatif deviendra impossible. 


M. Jean Pronteau. !i v à de nombreuses 
demandes d'interpellation, mais il n’y a 
qu'une Tunisie, et c'est le moment de 
la défendre. 

M. Georges Bidault. Nons c<anurons la 
faire sans vous. (Erclamatlions à l'extrême 
gauche.) 


M. Jean Pronteau. Vous (tes assez mal 
placé pour le préciser, monsieur Bidault. 


M. le président, Si l'Assemblée vous 
suivait, monsieur Pronteau, il faudrait 
retirer de l'ordre du jour la discussion des 
interpellations sur la politique économique 
et financière dans les terriloires d'outre- 
mer. 


M. René Penoy. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Pe« 
noy. 

M. Rene Penoy. En votant les proposi- 
lions de la conférence des présidents, nous 
donnerons à notre vole une tout autre 
signification que celle qu'a laissé entendre 
M. Pronteau, car nous n'entendons pas 
par là renvoyer aux calendes grecqnes 1@ 
liscussion de linterpellation sur le 


roles de Tunisie. 


iT 185 pe- 
1 


M. Jean Prontcau. Alors, votez ave 


nous ! 


M. le président. Je mets aux voix les 
proposilions de la conférence des présie 
denis. 

Je suis saisi d'une emande « SCrUutUn 

Je su l'une den le tin, 
présentée au nom du groupe socialiste, 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 
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En conséquence de la décision qui vient 
d'être prise d'organiser le débat sur les 
in rcilations Corn crnant les territoires 
d'outre-mer, la conférence des présidents 
est voquée pour le redi 17 juin, à 
quatorze heures et demie, afin de procé- 
el «ie or£ Sa t10n 

{ formément à l'article 29 du règle- 
mn t, MM. les orateurs inscrits dans cette 
discussion sont priés de bien vouloir assis 
ter à cetle réeuluon, 

férence des présidents a égale- 


La co 


de 


Jr D { vœu que, au cours 
cette réunion, soit envisagé l'établhusse 
ment d'un programme des travaux parle- 
imentaires jusqu'à l'interruption de :a ses- 
È 
_ 

RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 

M. le président. Aujourd'hui, à vingt- 
deux heures et demie, 3° séance pubi- 
que 

à le la d ussion d s interpelalions : 
L de M. Yves Péron sur: 1° les mesures 
qu mpte prendre le Gouvernement "pour 
Imetl | l 1 l’activité facheuse des 
groupes nés du R. P. F. encouragés par 
les mesures de clémence prises à , l'égard 
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con s de 1 D { Ja cessatioi dt 3 
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"1 prit droit pour les travailleurs co 
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M. Leg e, enr les mesu que le Gou 
vernéin prendre pour mettri 
un ! ) UX pl'ovocalro SE { s O'La- 
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Du DRE L troubler l'ot dre re ie: MI. 
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(£roupa irmés du R. P, F qui icve- 
lopne lans 'a région parisienne et enr les 
Jnesures qu'entend prendre le Gouverne- 
nent pour que l'inauguration de l'avenue 
du Générakzeclere, le 18 juin prochain, ne 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 
? séance du mardi 14 juin 1949, 


SCRUTIN (M° 1652) 
les conclusions du rapport de la commis- 
n des tminunités parlementaires sur 
sn us demeñdes en autorisation de pour- 
suues concernant M. Morand. (Sorutin pu- 
blic à ta tribune.) (Résultat du pointage.) 


373 
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Majorité 


des votants 
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SUD. 6. co ocdo0ser 6v 0 


146 
227 


rour 
Contre 


l'adoption. 


CREER RAI ILITLILZE) 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Galet 
Abelin. Garavel, 
andré (Pierre). Gare 
AnxIONNaz, Gavint, 
Augarde. Godin. 
Aumeran. Gosset, 
Bardoux (Jacques). Grau. 
Barrachin, Guérin (Maurice), 
Barrot. Rhône. 
Baudry d'A 1 {de). ! Guilbert, 
Bayiet. Hatbout. 
Ra vron. Henauîtt. 
Becquet Hugues (Joseph-An- 
Bergacsse dré), Seine, 
Bessac. Jeanmoat., 
Birhet. Joubert, 
hHdault fGcorges), Jugias. 
Biocquaux. Juiy. 
Fdouard Bonnefous. Lambert (Emîile- 
Bougrain. Louis), Doubs. 


Laniel (Joseph). 
Letèvre-Pontalis, 
Legendre. 


Bonret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Kavier Bouvier, Jile- 








et-Vilaine. Lespè < 
Bouvier - OG'Cottereau, À} Liquard. 
Mavenne. Louvel. 
Bruscet 1Max), Macouin. 
Burlot Mallez. 
Capitant (René), Martel (Lors). 
Catrice. Masson (Jean), flante- 
Cayeux (Jean). Marne. 
Cayol René Mayer, Cons- 
Chaban-Delmas tantine. 
Chamant. Mazel. 
Chacsrine. Merck. 
ChasteHain, !Mupthon (de). 
\antan. | Mercier (André - Fran 
hevallier Jacques), ««is), Deux-Sèvres. 
Acer t Alichautd {Louis}, 
hevallier (Louis), Vendée. 
Indre. Mont. 
Christisens. Monteil {André}, 
Clemenceau  tMichel). Finistère. 
Custe-Fioret (Alfred), ! Montiliot 
Haute-Garonne. Moro-Giallerri (de). 
oudray. Mouchet. 
-rouzier. Manisen . 
Dav id Jean-PauT), Moustier (de). 
Selnc-et-Oice, Mutter (Andréÿ, 
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Delcos Orvoen 
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Duquesne, Mme .Peyroles. 
Errecart. PVeytel 
Fagun {Yves} Pinay. 
Farine (Phil'ppe). Poimbeæuf 
Fauvel. Prigent (Robert}, 
Félix. Nord 
Finet. Ranlin-Laboureur de) 
Forlupt-Fcperaber. Reiïle-Séuit 
Fouyet, Rencurel. 
Frédet (Maurice). Ribeyre (Pauï}, 
Furawi. Rorinre. 
Gobele. Rollin (Louis). 
\bor:t. Roulon 





Schaff. 

SchautTler (Charles), 

Schmidt (Robert) 
cnm 0 n 
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Schumann (Maurice), 
Nord 
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Cherrier, 
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Mme François, 
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Mme Gino!lin. 
Giovani. 


Gosnat. 

Condoux, 

Couge. 

Gourdon. 
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Gresa (Jacques). 
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Mme Guérin (Rose), 
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'Métarer. 

Jennu Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mivhaut (Victor), 
Seine-tnférieure. 

Michel, 

Midol 

Moshitari. 

Mottet (Guy), 

Monlagnier, 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Moulion, 

Mudry. 

Mustneaux. 

Mine Nautré. 

Mrue Nedelec. 

Ninine. 

Noël (Marcecl}, Aube. 

Nouuères, 

Patinand. 

Paul (Gabriel), Finis- 

istère. 

Pauvrnier. 

Perdon (IHlalre). 

Mine Péri. 

d n {Xves). 

{Alber!}, Seine. 


1 

} 

] 

} 1rd 
} Groubs. 
} 

} 

] 

} 

! 

] 


t (Maurice). 


Ramette. 

enard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Alberl), Loiret, 
Rincent. 

Rivet 

Mme Roca. 

Rochel (Waldeck}). 
Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 


L Gard. 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufe 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Schinit (René), 
Manche. 

Segelle, 

Servin. 

Signur 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Tharmier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard 

Touja: 

Tourne, 

Tourlaud. 

Tricor! 

Mine Vail'ant-Cou'!u. 


Wagner 





Se sont abstenus 


AIM. 
LEA 
z4 (Charles), 
Maine-et-Loire. 
*r  ({Glibert), 
seine-et-Oise, 


ms 


ee 


N'ont pas pris 


MM. 


4 (iclave). 


dice, 
A°:eray, 
Aubarme, 
Auban, 


Bas, 

Paul Bastid, 
Baurens. 
Bonuquier. 
JÉLOUIN, 

Ben Aty Chérif. 
Benchennouf. 
Biné (Maurice). 
Bentateb. 

Bern Tounes. 
Béranger (André), 
bergeret, 
Bstolaud. 
Beucnoiez, 
Billères. 

Hondi, 

Bocauet. 

Pog inda, 
Bonnet. 

Mlle Bosquier. 
Bouhes (Jean). 
Boukadoum. 

B Wet Paul). 
Bouxom. 
Lravneel, 
Luremn. 

Cadi tAbdeïlkader), 
Caillavet, 


Zun.no. 


volontairement : 


| Mme Poinso Chapuis 


part au vote: 


Casanova. 

Caste;lani, 

Caloire. 

Cerglier 

Chaïnhelrun 

Chariot tJean). 

Charpentier. 

Charrin. 

“hu7e, 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Clostermann. 

Coffin. 

Cogniot, 

Colin, 

Cordonnier 

Coste-Floret {Pau), 
Hérault. 

Pierre Cot, 

Courant, 

Couston. 

Dagain, 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre, 

Delhos {Yvon\. 

Denis {André}, Dor- 
dogne. 

Derdoi:: 

bDeshors, 

Devemy, 

Devina! 

Dez irnaulds 

Dhers. 





Caron, 


Dixmier 

Douala 

Duclos (Jacques), 
Seine, 





= js {(Joannès), 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Durroux. 

Dusseau'!x. 

Fabre, 

Faure (Edgar). 

Forcinal. 

Frédérèe-Dupont. 

Froment. 

Gaillard 

Galy-Gasparrou. 

Gau. 

Geoflre tde). 

Gervolino 

Gouin (Félix). 

Guesdon. 

Guilsnt (André). 

Guille: 

Gu lou {Louis}, Finis- 
tère. 

CGuissou (Henri). 

Guyomard, 

Guyon (Jean - Rsy- 
mond}), Gironde. 
{orma Ould Babana. 
fouphouet-Boigry. 
Hugues (Emile) Al- 
pes-Maritimes. 

Hu'in 

Husse! 
Hutin-Desgrèes, 
thus. 

i iC( | not 
Jean-Moreau 

Jouve itéraud). 
Juiles-Julien, Rhône. 
haufinsann. 

Kh d 

Ki: 

Kricger {(AUred). 
Kuehn tRené). 
Labrosse, 

Lacaze (Henri). 
ACOosie 

Lartu irque-{ ando. 
Mile Lermbhm 
Lamine Debaghine 
Lanine-Huêye 
Laple (Pierrc-Olivier). 
1 ? 


Laurel . 

Laurens (Camiileh, 
Cani 1! 

Laurent (Augustin, 
Nord 

Le Bail 

Lecourt 

Lécrivain-Servoz. 

Mine Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mine Lerspere ir. 

Le Scieilour. 

Lescorat 


Letournean. 
Livry-Level 
Lircas. 


Charies Lussy. 
Mabrut 
Malbrant. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 


Marin (Louis). . 
Marosclh. 

Martigeau. 

Maton 


Maurellet. 





Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Dagiel), Seine. 

Mazuez (Piérre-Ter- 
naüd). 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mezerna. 


Michelet. L 


Minjoz. 
Mitterrand. 
Moerh {Juics). 
Moisan 
Mondon. 

Morin 

Mongret 
Montel (Pierre). 
Morice 


Ouedraos } \M im a lou 
Polit (fFugène-Clau- 
dius 
Plimiin 
Fhilip (André). 
Pineau 
leven (Bené) 
Poulain 
Pourtier 
Mlle Prevert. 
Proi 
Que 1e. 
Quilici 
Fabicr 
Rarmadier 
Ratmaront. 
Ramoncet 
Rayimond-Laurent. 
Recy (de). 
Re: b 
Regaudie 
Tony Révillon 
Reynaud {Paul}, 
Ricou. 
Rigal (Eugène), Seine 
Roques. 
Rou;seau 


Said Moi y À heikh. 
Saravane Lafnbert. 


Va:ay 
Verr yras 
Fe Einma el} 


Villard 
Vuillaume. 
Wasmer. 
Mile Weber, 
Wolff. 

Yvon 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 
Babemananjara. 


Raseta 
Ravoahaïr 2Y. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Aragon ({d'). 
Chevigné (de) 
Dur: 118, 


‘isque). 


Nargelen (Marcel) 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot. 


blée nationale, qui pré 


président de l'Ascem- 


“lait la séance. 





<@ D + 





(N° 1653) 


Sur les propositions de la conférence 
des présidents. 


Nombre des voiants.,,...,..,...,. 5% 
Majorité absolue..….........,...... 208 


Pour l'adoption... ...... 379 
CID prishasssvoveene set DE 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM 
A: sifi 
Ahnne. 
Allouneau. 
Arniot {0clave). 
André (Pierre). 
Aoter 
Ankionnaz. 


Arnal 
Asscray 
Auban 
Au Y 
Audeguil 
Auzard 
Autne 
Bacon 
Bad: 
Badiou 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier, 


Becquet 

Hégouin 

fem Aly Chérif. 

Benchennoutf 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

en Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud 

Beugt L 

Bianchini 

Biche! 

Bidauit Gcorges). 

Bill: res. 

Bino 

Bio: 

pi! )CQUAUX. 

Bocquet. 

Boganca, 

Fdouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra 

Mile Bosquier. 

Hougrain. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, flle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cotlereau, 
Mavenne. 
Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caiilavet. 

Capdevi:le. 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
brôrme. 

Catoire. 

atrice 


Caveux (Jean). 
Cayol 


Chevalier (Fernand), 


Chevalier (Louis), 
indre 

Cnevallier (Pierre}, 
Loiret 


” tfinanc 
Christias s. 


Clemenceau {Michelh 


Cosle-Ficret {Alfred}, 
Haute-Garonne. 

Coste-Fioret {Faut}, 
Hérault. 

Courant. 

Couston. 


Seine-elDise. 
David :Marcet} 


Lanues, 


deixo ne a 
Delachenal 
Delahoutre 
Delbos (Yvon). 
De! G 


Desson. 
Devemy. 
Bevinat 


Diallo fYarine). 

Mlle D'eresch. 

Dixmier 

Dom'njon, 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest 

Dumas (Jos2phY, 

Dupraz (Joannès}. 

Mile Dupuis {José 
Seine, 

Dupuy (Marceau, 
Gironde, 

Duquesne. 

Durroux. 

Elain 

Errecart. 
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Finet 
Fonlupt-Espe 
Forcinal 
Fouvet 
Frédéric-Dup 
lrédet 
Froment, 
Gabelle, 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gallet. 
Galy-Gaspart 
Garavel, 
Garet 

Gau. 

Gavini. 
Gazier, 


raber. 


ont. 


(Maurice), 


ou, 


Geoffre (de), 


Gernez. 
Gervolino, 
Godin. 
Gorse, 
Gossel. 


Gouin (Félix). 


Gourdon, 
Gozani 
Grimaud, 


Gilles), 


Guérin (Maurice), 


Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert. 
Guillant (An 
Guille. 
Guillou {Lou 

tère. 
Guitton 
Guyomard 


dré). 


is), Finis 


Guyon (Jean - Ray- 


ond), Gi 


Halbout. 
Henault. 
Henneguelle. 
Horma Quld 
Hugues 


(Emile), 


ronde, 


Babana. 
Al- 


pes-Maritimes, 


Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Bolin 

Hixsel. 


Hutin-Desgrè 
Jhuel. 
Jacquinot, 
Jaquet 


es. 


Jean-Moreau. 


Jeanmot. 
Joubert. 


Jouve (Géraud). 


Juglas 
Jules-Julien, 
Ju!y. 
kir 
Labrosse. 
Lacaze 
Lacoste 
Lalle. 
Lamarque-Ca 
Lambert (En 
Doubs. 


a! 


Rhône. 


ri 


(Henri). 


ndo. 


ilé-Louis}, 


Mile Lamblin. 


Lamine 
Laniel (J 
Lapie (Pierre 
Laurelli. 


Guey 


8. 


Joseph}. 


Olivier). 


Laurens (Camille), 


Cantal 


Laurent (AU 


cine}, Seir 


gustin), 


1e. 


Lefèvre-Pontalis 


Leje bel: Ma X 
Mine Lempe 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Leltourneau. 
Le Troq 1er 
Levindrey. 
Loustau. 


: 7. 
> O0mIme, 


reo?. 


(André), 





Marie (André). 

Marin (Louis), 

Marose"i. 

Marte!: (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet, 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Danie!}, Seine, 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 
Masier. 

Mazuez 
nand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louls), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitlerrand. 

Moch (Jules), 

Moisan 

Mollet 

Monin, 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Moniel (Pierre). 

Montil!'ot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de), 

Mouchet, 

Moussu 

Moustier (de), 

Moynet. 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi 

Orvoen. 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Pelit (Guy), 
Pyrénées. 
Mme Peyroles, 

Peyte: 
Pfhimin 
Philip (André). 
Pierre-Grouës. 
Pinay 
Pineau 
Pleven (René). 
Poimbæœuf 
Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice), 
Poulain 
Pourtier. 
Mlie Prevert. 
Prigen: (Robert), 
Nord 
Prigent (Ta! guy), 
Finistère, 
Queuil’e. 
Rabier 
Ramadier 
Ramarony, 
Ramonet. 
Raymond-Laurent, 
Recy (de). 
Reeb 
Regaudie. 
eille-Soult. 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
Reynaud (Paul), 
Ricou. 
Rigal (Eugène), 
Seine. 
incent, 
Roclore. 
Rollin (Louis). 
Roques. 
Roulon 
Rousseau. 
Saïd Mohamed Cheikh 
Sauder, 


(Pierre-Fer- 


(Guy). 


Basses- 





Schaff. 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Mar). 

Schinidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moseile. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle, 

Serre. 

Sesmalsons (de). 

Siefridt, 

SigrisL. 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smail. 

Solinhac. 

Souwrbet, 





Taillade. 


Ont voté 


M. 

Airoidi. 

Alhot. 

Mile Archimède, 

Arthaud. 

Astier de La Vigerie (d”} 

Augurt. 

Bahet (Raphaël). 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barel 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire, 

Bayrou. 

Benoist 

Berger. 

Besset. 

Billat, 

Billoux. 

Biscarlet, * 

Bissol. 

B'anochet. 

Boccagny. 

Bonte !{Florimond), 

Bourbon, 

Mme Boulard. 

Boutavant, 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas, 

Camphin. 

Cance 

Capitant René}. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Casteileni. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Charmbrun (de), 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevallier 
Alger 

Citerne 

Mme À 

Clo:terrhann, 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cat. 

Coulibaly QOuezzin, 

Cristofol 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Houte-Vienne. 

Djernad. 

Mine bDouteau, 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 


(Charles). 


SS 


(Jacques), 


CJarys. 





Seine. 





Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen {Pierre), Hle- 
elt-Vilaine, 

Temple. 

Terpend, 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugèneh, 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Triboulet, 

Truffaut, 

Valay 

Valentino. 

Vée. 

Vernevras. 

Very (Emmanuel). 

Viard 

Viatte. 

Villard, 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume, 

Wagner 

Wasmer. 

Mle Weber, 

Yvon 


contre : 


Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde), 

Dussesulx 

Dutard. 

Mme Duvernois, 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Furatxi. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Genest 

Ginestet. 

Mme. Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

&wouge 

Greflier 

Grevier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inféricure. 

Mme Guérin (Rose), 
“Cine 

Guiguen 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diort. 

Hamon (Marcel). 

More Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier, 

Joinville (Alfred Mal- 
Jeret). 

Juge 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes, 

Kauffmann 

Kriegel-Va:rimont. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (Kkené) 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mmng Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur., 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène},Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche {de}. 

Le:pès. 


À. 


\ 





L'Huillier (Waldeck). 

Liquard 

Livry-Level, , 

Llante, 

Lozeray. 

Maiñlocheau. 

Malbrant. 

Mamadou Konate, 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier. Oise. 

Meunier (Pierre). 
Côte-d'Or, 

Michaut (Victor). 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Michelet, 

Midol 

Mokhtari. 

Mondon 

Montagnier. 

MôqueL 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré, 

Mme Ncdelec, 


Nisse. 

Noët (Marcel), Aube. 

Palewskt, 

Patinaud 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère 


Paumier. 

Perdon (filaire), 
Mme Péri. 

Péon (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 
Peyrat 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 


N'ont pas pris 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubarne. 
Aujoulat. 
Boukadoum. 
Condat-Mahaman, 
Coudray. 
Derdour 
Desjardins 
Guissou (lenri), 
Khider, 


Lamine Debaghine. 








Pourta'et, 

Pouvet, 

Pronteau, 

Prot. 

Quiliel. 

Mrne Rabaté, 

Ramette 
Ravulin-Laboureur (de}e 
Renard, 

Mme Reyraud. 

Riga: {Aibert), Loiret, 
Rivet., 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck). 
Rosenb'atLl 

y us (Gabriel}, 


Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rutfe 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin 

Signor 

Mme Sportisse. 

Térrenoire. 

Thamier. 

Theetten 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Toucherd, 

Toujas 

Tourne, 

Tour!taud, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines. 
endroux, 

férgès 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon. 

Wolff 

Zunino. 


part au vote : 


Lar'bt, 

Liset e 

Mamba Sano. 
Martine, 

Mekki. 

Mezerna 

Mutter André), 
Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamado®, 
Ribeyre (Paul). 
Saravane Lambert. 
Senghor. 
Toublanc. 


Ne peuvent prendre part au vote! 


MM. 


i Rabemananjara. 


Raseta, 
Ravoshangy. 


Excusés ou absents par congé t 


MM 
Aragon (d’}). 
Chevigné (de), 
Duvycau. 


Gay (Francisque}. 
Giacobhbi, 
Naegelen (Marcel). 


N'a pas pris part au vole: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, qui présidait la stance. 





Les 
été de: 


Nombre des volants... ss... 
Majorité absolue. sos... 


Pour l’ädoption.......,..e 


Contre 


nombres annoncés 


en séance avaient 


088 
... 299 


380 
208 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


reclifiés 
ci-dessus, 


conformément à 


la liste de scrutin 





. +0 
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1" LÉGISLATURE 


SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 113° SÉANCE 





3°: Séance du Mardi 14 Juin 1949. 


SOMMAIRE 
4. — Procès-verbal. 


2. — Activité du rassembiement du peuple 
français et complot, — Suite de Ja discus- 
sion d'interpeilations. 

Discussion générale: MM. Péron, Legen- 
dre, Lussy. — Clôlure. 

Ordre du jour de MM. Lussy, de Men- 
thon, Delcos et Pleven, 

Ordre du jour de M. Péron, Mme Rabaté 
et les membres du groupe communiste. 

MM. jules Moch, ministre de l'intérieur; 
Guyot, ndroux., — Adoption, au serulin, 
de l'ord£e du jour de MM. Lussy, de Meu- 
thon, HEXos et Pleven. 


MM. Monteil, le président. 
3. — Règlement de l'ordre du jour. 


€. — Inscription d'affaires sous réserve qu'il 
n'y alt pas débat 


6. — Demande en autorisation de poursuiles. 
6. — Renvoi à une commission, 

7. — Demande d'interpellation, 

8. — Renvoi pour avis. 

8. — Dépôt d'un projet de loi. 


10. — Dépôt d'une lettre reclifiative à un 
projet de loi. 


11. — Dépôt de propositions de loi. 
12. — Dépôt de propositions de résolutien. 
43, — Dépôt de rapports. 


$4. — Dépôt d'un avis transmis par le Conseil 
économique. 


PRESIDENCE DE M. ROBERT PRIGENT, 
Vice-président. 


Ta séance est ouverte à vingt-deux heu- 
res el demie, 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la 
deuxième séance de ce jour a été affiché 
et distribué, 

Il n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 








ACTIVITE DU RASSEMBLEMENT 
DU PEUPLE FRANÇAIS ET COMPLOT 


Suite de la discussion d'interpellations 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion des interpella- 
tions: 1° de M. Péron; 2° de M. Legendre; 
4° d2 Mme Rabaté, relatives à certaines 
mesures de police. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Péron. 


M. Yves Péron. \esdames, messieurs, 





cet apresänidi nous avons entendu, outre ! 


les interpellations 
groupe communiste, à la fois linterpel- 
lation de M, Legendre, du groupe R. P. F., 
et la réponse de M. Jules Moch, ministre 
de l'intérieur, 

Nous sommes maintenant à l'heure où 
il convient de tirer quelques enseigne- 
ments de ce débat. 

Nous voulons d'abord noter que M. Le- 
gendre n'a pas apporté la preuve de la non- 
participation du KR. P. F, au complot con- 
tre la République; bien au contraire. 

IL s'est borné à reprendre les informa- 
lions déjà parues dans l'organe ofliciel du 
R. P. F.: Le Rassemblement. I est venu 
commenter loules ces informations à la 
tribune, mais, sans contester en quoi que 
ce sait l'appartenance au KR. P, F. des 
horntnes qui sont compromis, qu'il s'agisse 
de Rateau, de Paris, de Gautheron, de 
Nevers, ni l'afilliation au KR. P. F, d'hom- 
Ines comme les conjurés de Périgueux — 
pour repreudre la formu'e de M, le mi- 
uistre de l'intérieur. 

De tout eela M. Legendre n'a pas dit 
un mot. Cela veut dire que le porte-parole 
du &. P. F, reconnaît la participation de 
ce mouvement an complot contre la Répu- 
blique. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Il ressort également de ce débat que la 


volonté du KR, P. F, est de le limiter | 
à la personne d'un normmé Delore. I! 
s'agirait, d'après eux, d'une toute petite 


affaire: le « complot de Ia Pentecôte », 


qui tournerait autour de tous ces hommes ! 
que Îe ministre de l'intérieur qualifiait | 


tout à l'heure de peu d'importance, et 
même comme de nature à se laisser alle: 


à une imagination assez fertile. 


| 





développées par le 





Mais ce n'est pas là le fond du débat. 
Le fond du débat, c’est que les événe- 
ments dont nous parlons à l'occasion de 
ia Pentecôte ne sont qu’un aspect d’un 
grand complot qui met en cause à la fois 
la ligue factieuse que constitue le R. P. F. 
et les hommes de la collaboration dans ce 
ays, qui n'ont pas pris leur parti de la 
libération du territoire et de la fin de la 
collaboration, et qui rèvent de prendre 


leur revanche sur la résistance et sur les, 


institutions républicaines. 

En tout cas, une chose est devenue 
claire. 

J'ai été frappé, ainsi que mes collègues 
communistes, par l'échange de vues qui à 
eu lieu entre M. le ministre de l’intérieur 
et l'interpellateur R. P. F. On se conteste 
quelques petits détails techniques. C'est à 
qui connaîtra le mieux les détails du com- 
plot. 

Mais il ressort clairement de cela que 
Ja poiice et ja haute administration de ce 
pays sont « court-cireuitées » par le R.PF. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Cela démontre que le R. P. F. a des 
hommes dans la place et qu'il est diffi- 
cile au Gouvernement d'agir sans que le 
haut état-major du R. P. F. soit informé. 

Venez, après ecla, nous parler de cer- 
lains secrets concerr.ant Ja défense na- 
tionale. alors que partout, dans votre 
administration, dans votre armée, vous 
avez des hommes qui complo!tent contre 
a sécurilé intérieure du pays! 

M. le ministre de l'intérieur est ensuite 
monté à : tribune de l'Assemblée natio- 
nale pour nous parler d’un problème 
d'une extrême gravité: celai de la s“curit 
des institutions républicaines. 

Nous avons vu rire des collègues sié- 
œeant sue certains bancs. L'objectif com- 

: du R. P. F. et peut-être du Gouverne. 
ment était de ridiculiser, de minimiser 
cette affaire. Il ressort du débat que vous 
avez été d'accord à cet égard 

Selon vous, monsieur le ministre de l'in- 
lérieur, il y a des hommes qui complo- 
tent. Mais vous leur avez cherché des pré- 
textes, des raisons. Vous avez cherché à 
expliquer le climat psychologique et mar- 
ral. Ce qui signine que, même s’il existe 
des hommes coupables de comploter con- 
tre la Républiqne, voue leur cherchez des 
exeuses en expliquant le climat: après le 
prélexie, le ridicule, 
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otre par!, nous n'admetions pas 
probléme soit placé sur ce terrain. 
le 1 ntion du ministre de 
cet aveu: non seule- 
nes complotent, mais ils 
vos services, 
ntion j'ai retenu que, 
ois déjà, des chefs de li- 
s gens dont vous nous 
de s'engager à visage 
‘ombat contre les orga- 


vont trot 


, 


Iques, iver 


{ TA à ieur disp 5 
icitcuse. Et vous 1 
st Vissez nas, \ 


n 
uen, 


| préfets. Mais 
(pieiS SO les hommes 
et Les représentante d'organisations qui 
sont venus dire à vos préfets: Nous avons 
des armes, nous avons des homiues, nous 
les mettons à votre disposition ? 

Et qu'avez-vous fait de ces hommes ? 
Qu'avez-vous fait pour garantir la sécurité 


n …1 f : 
gueis preie 


iné votre 


complot, vous le 
fixani des 


commencerait en novem- 


nes attachés cet après- 
Kinonstration qu'il y a 
hommes qui, sans transi- 
de la collaboration avec 
l'ennemi, au complot 


actuellement 


la Sont 
ontre la République, 
des exemples. J'ai 


j'ai Cité h EOUS- 
araft 


Gouverne- 

ieur, Mais 

le peupie de ce pays 
pour chasser l'Allemand 
publique pour qu'un tel 
paraisse pas absurde et 
vigilance les dirigeants 


l'les que le nommé Delore 
le cerveau de ce com- 
misez les faits, Vous avez 
que c'était un complot 
il y avait des homumes 


cherche les méfaits de ces 
: rounent pourrait-on con- 
Salis rappe!( r, une fois 

lu sang a coulé et qu'un 
ant à été tué à Grenoble ? 
déclarer à cette tribune 

pas d'armes du côté du 
onroent pourrait-on oublier 
aeion c'est FOus-rnétmne 
rabre des bandes armées 
‘Hnaissance, existaient à Co 





+ 


Quand nous vous voyons ve Mg Se 
traiter avec tant de mansuélude et de 
légèreté de l'existence d'un tel complot, 
alors qu'après les événements de Grenoble 
et vos déclarations qui ont suivi, aucune 
sanction n'a été prise — bien qu'il y ait 
eu ui mort — nous estimons que vous 
ne pouvez en aucun cas nous donner de 
garanties quant à la répression des com- 
plots antirepublicains. 

A Grenoble, ce m'était pas Delore qui 
commandait, ce n'élait pas celui que vous 
voulez présenter” aujourd’hui comme un 
olibrius. C'était le chef factieux en per- 
Sonne, c'était de Gaulle qui était Là, et 
c'est en sa présence que le meurtre à été 
perpélré., (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

C'est en sa présence qu'un ancien com- 
battant glorieux, dont la poitrine avail 
affronté l'Allemand au cours de la cam- 
jagne 1929-1940, un homtne aux cent com- 
bats. du plateau de Glières et d'ail'eurs, 
celui que les « boches » n'avaient pas 
pu exécuter, a été Lué par ceux que vous 
avez, cet après-midi, défendus à la tri- 
bune, et Vous n'avez pris aucuag sanc- 
tion ! e 

Aujourd’hui, vous venez nous dire que 
ce complot n'existe pas, qu'il est l'œuvre 
de l'imagination de quelques exaltés. Vous 
avez essayé de nier l'existence des groupes 
armés du R. P.F, 

Faut-il vous rappeler que c’est vous- 
même qui, le 22 septembre 1948, avez dé- 
fini le service d'ordre KR. P. F. comme 
suit : 

« Chef: le colonel Rémy. Effectif : 6,000 
hommes pour Paris, 10.000 pour là pro- 
vince, Organisation: l'unité de base est 
le groupe composé de 24 hommes, placés 
sous le commandement d'un chef de 
groupe, Trois groupes forment une sec- 
tion, » 

Vous prélendrez sans doute que cela, 
c'est le service d'ordre et que ce ne sont 
pas les groupes armés. 

Mais vous déclarez un peu plus loin: 
«a La suite est composée de ceux qu'on 
appelle les « mervis », venus de Toulon, 
de Marseille ou de Nice sur des Jeeps. 
Elle était indiscutablement armée, » 

Vous avez déclaré cela au mois de sep- 
tembre. , 

Mais qu'avez-vous fait pour mettre un 
terme à l’activité de ces bandits qui <ir- 
culent dans le pays, qui brûlent, qui 
pillent et qui tuent quand ils en ont l'oc- 
casion ? (Applaudissements à l'extrême 
gauche, — Rires au centre, à droite el sur 
divers bancs à gauche.) 

Vous avez essayé de nier l'existence de 
ces groupes et actuellement, sur les bancs 
du Gouvernement, on rit. 

Je suis sûr que les populations répubii- 
caines de ce pays ne trouveront pas ad- 
missibles les rires du président du conseil, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Cette fois-ci, on aurait pu, une foïs de 


plus, tuer, Mais vous ne faites rien; vous 
vous refusez à sévir. Vous n'avez pris au- 
cun eng gement à cette tribune quant à 
l'interdic ion d’une manifestation factieuse 
qui doit se dérouler dans quelques jours 
à Paris. 

ll wous à semblé comprendre, tout au 
long de votre exposé, que vous menaciez 
moins ceux qui désiraient renouveler 
le 6 février dans la capitale de la France, 
ceux qui rèvaient maintenant de faire ve- 
nir d'un peu partout dans ce pays des 
gens qui employeraient les meilleures mé- 
thodes des Croix de feu et des ligues para- 
rilitaires d'avant guerre, ceux qui met- 
taient en cause la sérénité des institulions 
républicaines. 

M. Jules Moch, ministre de l'intérieur, 
Contre tous ceux qui troubleroat l'ordre, 








M. Yves Péron. que le peuple de Paris 
s’il se méèle, une fois de plus, de défendre 
la République. 

Vous ajoulerez cette responsabilité à 
celles que vous avez déjà devant l'histoire, 

Quant à nous, au terme de ce débat, 
nous considérons qu'il est de nécessité pu- 
blique, de l'intérêt de ‘a France et de la 
République, qu'au plus tôt soit appelé sur 
ces bancs un Gouvernement capable de 
mettre de l'ordre dans la maison, de dis- 
soudre les groupes factieux du R.P,F., de 
conduire les factieux là où ils doivent 
aller, dans les prisons de la République, 
et d'interdire toute manifestation de carac- 
ère factieux, comme celle qui doit se dé- 
rouler le 18 juin. 

Nous avons la conviction que le peuple 
de Paris, le peuple de Ia France est Sapa- 
ble, par son union et par son action, de 
chasser le gang qui règne actuellement à 
l'Hôlel de ville de Paris, de mettre un 
terme à l'activité factieuse de ces gens-là 
et d'assurer le salut des institutions répu- 
blicaines, (Mpplaudissements à l'ertrème 
gauche, 

M. le président, La paro'e est à M. Le- 
gendre. 

M, Jean Legendre, Mes chers collègues, 
mon intervention sera brève, car M, le mi- 
nistre de l'intérieur a confirmé cet après- 
midi, presque point par point, la démens- 
trationu que j'avais eu l'honneur de fuire 
devant l'Assemblée, (Erclamalions à qau- 
che el ou centre. 

M. Jean Le Coutaller, \'exagiwons rien, 

M. Jean Legendre. Je n'exagère rien, 
mon cher coliègue, , 

J'avais dit: ce complot n'est pas sérieux. 

M. René-Jean Schmitt, Vous ne l'étes pas 
non plus! (Sourires.) 

M. Jean Legendre. 1! e:t l'œuvre d'exci- 


M. le ministre de l’intérieur a, presque 
mot pour mot, cenfirmé ma déclaration. 

J'avais dit: M. Delore est un agent pro- 
vocateur. M: le ministre de l'intérieur me 
pouvait pas — et nous :e comprenons bien 
— @inmployer à son égard le même mot. 
Mais, lorsqu'il a, devant nous, démonté le 
sens de ses activités, chacun a parfuile- 
ment compris que le nommé Delore était, 
en fait, un mythomane et un agent pro- 
vocateur, 

M, le ministre de l'intérieur. Il es! aho- 
minable de répéter ainsi la calomnie. 

M, Jean Legendre, Ce n'est pas une ca- 
lonnie, et vous l'avez montré vous-même 
en attaquant le capitaine Gérard. 

Je tiens, en effet, à répéter que, si De- 
lore est en prison, si le complot-a été 
arrêté, c'est parce que le capitaine Gérard, 
accomplissant son devoir, l'a dénoncé à la 
sécurité mililaire. 

M. Charles Lussy. Mais alors, ce complot 
existait donc ? (Jüres.) 

M. Jean Legendre, Mais oui, cette his- 
toire de fous dont a parlé M. Moch, elle 
a existé en tant qu'histoire de fous. 

, 7 Charles Viatte, Delore est bien 
LE 7 
2 Poe Legendre. pas 

M, le ministre de l'intérieur. Delore n'a 
jaroais été R.P.F. 

M, Jean Legendre, Oui, Delore n'a jamais 
été R.P.F. 

Sur divers bancs. Et Raleau ? 

M. Jean Legendre. M. Pierre Fouet qui 
est le bras droit de Delore n'a jamais été 
non plus R.P.F, . 

A « lecture du rapport dont M. le mi- 
nistre de l'intérieur nous a cité’ des ex: 
traits et que je possède in exira5o, on s4 
rend parfaitement compte que le vérilah'e 
meneur du jeu est le colonel Delore. 

Sur les huit conspirateurs, il y avail un 
sul membre du RP.F, 


Delore n'est 
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Quant à Rateau, il est, certes, conseiller 
municipal R.P.F. de Paris, mais il appar- 
tient aussi à ce redoutable repaire de 
conspirateurs… s 

M, André Marty. Qu'est l'hôlel de ville 
de Paris ! 

M. Jean Lena. qu'est l'U.D.S.R. de 
M. Pleven. (Rires sur divers bancs.) 

M, André Marty. Alors, c'est la haute 
finance. 

M. Jean Legendre. Je m'excuse de vous 
l’apprendre, mais en raison de Ja double 
appartenance, Raleau est membre du 
R.P.F. et membre de son parti d'urigiae, 
J'UD.S.R. 

M. Charles Lussy, Voyez où mène la bi- 
goumie! (Rires.) 

M. Jean Legendre. Vous conviendrez ai- 
sément avec moi que les membres de 
l'U.D.S.R., dont certains ministres sont de 
fort belles il'ustrations, me sont pas des 
conspirateurs-nés et que la République n'a, 
à cet égard, rien à craindre. 

N'est un point sur lequel je ne suis 
pas d'accord avec M le ministre de l’inté- 
rieur, J'attendais de lui, comme il l'avait 
promis, la démonstration péremptoire que 
s’i: y avait des provocateurs, ils venaient 
du côté du R.P.F. Je ne l'ai pas trouvée. 
Car cette réunion dont il est fait état était 
faite, non par le R.P.F.. mais à la de- 
mande de la sécurité militaire, par le ca- 
pitaine Gérard, qui avait, lui, |: ra à 
ses chefs hiérarchiques, ds le 21 mai, 
Je complot qui se tramait, 

M. le ministre de l'intérieur, Avec deux 
jours de retard. 

M. Jean Legendre. Non, monsieur le mi- 
aisire, 

M. le ministre de l'intérieur, Si. 

_ M. Jean Legendre, Avec un seul jour. 
(Rires à qauche et au centre.) 

Je vous prie d'attendre avant de vous 
rejouir, 

C'est le 30 mai — M. le ministre de l’in- 
térieur ne me démentira pas — que le ca- 
pitaine Gérard a été touché par M. Delore. 
re ministre de l'intérieur, \on, c'est 
le 29. 

M, Jean Legendre. Le 29 an soir ou le 30. 

M. le ministre de l'intérieur. Non, le 29. 

M. Jean Legendre. Monsieur le ministre 
de l'intérieur, je ne crois pas trahir un 
secret d'Etat en disant que, jusqu'au 39 
mai an soir, le capitaine Gérard était ma- 
lade dans son lit. 

F. Ve ministre de l'intérieur, Il avait le 
élphone. 

. M. Jean Legendre. C'est alilé qu'il a recu 
d'abord M. Peirre Fouet, et ensuite M. De- 
Jore, Ayant pu se lever le 31, il est allé 
aussiôt prévenir ses chefs hiérarchiques. 

M, Georges Coudray. Vraiment, celte 
affaire à fini de nous intéresser, 

M. Jean Legendre. L'ire de M. le mi- 
nistre dé l'intérieur ne doit donc pas vi- 
ser le rassemblement du peuple français 

ui n'est pour rien dans cette affaire — 
1 a été dans Flobligation de le recon- 
haitre — mais bien plutôt la sécurité 
Mmiitgire qui a « grillé » les indicateurs 

e M, le ministre de l'inté Ieur, 

Ce complot n'était pas sérieux, 

M. Yves Péron. Et Grenoble, ce n'est pas 
gsérienx ? 

M. Jean Legendre. \lors, pourquoi avoir 
fait tunut de bruit ? 

Sur quelques bancs du centre, Mais qui 
à fait du bruit ? C'est vous ! 

M. Jean Legondre. C'est la presse, y com- 
pris la presse du Gouvernement, 

._ M. le ministre de l'intérieur, Je n'ai 
jamais fait une seule déciaration. 

M. Jean Legendre. |! eût peut-être mieux 
Valu que vous en fissiez devant les pro- 
portions qui étaient données à ce complot 





ridicule par la presse qui soutient le Gou- 
vernement, Il eût mieux valu qu'au lieu 
de laisser faire, vous eussiez donné un 
communiqué remettant Jes choses au 


point. 

Je pense maintenant qu'elles le sont. Ce 
complot est ridicule ét je regrette de vous 
dire, monsieur le ministre de d'intérieur, 
que vous l’êtes un peu également. (Ap- 
plaudissements sur certains bancs à droite 
et à gauche. — Exclamations à gauche.) 

M. Yves Péron. Parlez-nous du mort de 
Grenoble ! « 

M. le président. Je suis saisi de deux 
ordres du jour. 

Le premier, présenté par MM. Charles 
Lussy, François de Menthon, François Del- 
cos et René Pleven, est ainsi conçu: 

« L'Assemblée nationale fait confiance 
au Gouvernement pour assurer, dans le 
respect de la loi, la défense des institu- 
tions et des libertés républicaines, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour. » 

Le second, déposé par M. Yves Péron, 
Mme Maria Rabaté et les membres du 
groupe communiste, est ainsi rédigé: 

« L'Assemblée nationale, après avoir 
entendu les interpellations relatives à 
l'activité factieuse du R. P. F., 

« Demande au Gouvernement : Ë 

« 1° D'interdire la manifestation organi- 
sée par le R. P. F. à Paris, le 18 juin; 

« 2° De dissoudre les groupes armés du 
R. P. F. et de mettre leurs chefs en état 
d'arrestation ; d 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour, » | 

Le premier de ces ordres du jour étant 
déposé avec demande de priorité, je vais 
le soumettre d'abord à l'Assembliee. 

M. le ministre de l'intérieur. Le Gouver- 
nement accepte l'ordre du jour de 
M. Charles Lussy et de ses coliègues, et 
lui seul. 

M. le président. Le Gouvernement ac- 
cepte l’ordre du jour de M. Charles Lussy 
et de ses collègues. | 

La parole est à M. Guyot pour expliquer 
son vote. 

M. Raymond Guyot. Me-dames, mes- 
sieurs, le groupe communisle votera con- 
tre l'ordre du jour qui nous est présenté, 
en donnant à son vote une signification 
particulière. 


depuis le mois de mai 1947 ont, par leur 
politique anti-ouvrière, anti-républicaine 
et de préparation à la guerre, facilité, en- 
couragé le R. P. F. Ils se éont montrés 
complaisants et, en fait, se sont révélés 
les complices du R. P. F. Le R. P.F. nest 
paë un parti, mais une ligue fartieuse, 
qui compte ses dépôts d'armes, 60s g'ou- 
pes armés agissant suivant une discipline 
hiévarchisée de type militaire. 

Ce débat a confirmé la ‘complicité du 
Gouvernement avec le KR. P. F. et avec 
son chef, Charles de Gaulle. En eflet, Le 
ministre de l’intérieur et le Gouvernement 
nous ont montré qu'ils ne comptaient 
arrêter aucune mesure sérieuse pour dis- 





naires pour demain en alministrent une 
preuve supplémentaire. (Applaudissements 
sur Les mêmes bancs.) 

L'activité du R. P. F. a été dénoncée par 
de nombreuses organisations républicaines 
et de résistants de la capitale. 

Les maires et maires adjoints de Paris 
de toutes opinions, communistes, socia- 
lisets, M. R. P. et indépendants, lez résis- 
tants ont souligné le caractère factieux de 
la manifestation du 18 juin. 

Nos collègues Mme Maria Rabaté et Yres 
Péron ont développé ce thème, Je veux 
seulement préciser que le peuple de Paris, 
la classe ouvrière, les républicains et les 
résistants prennent la chose au sérieux 
et, le 18, le peuple de Paris se lèvera 

M. Robert Montillot. La voilà, la provo- 
cation! 

M. le ministre de l'intérieur. M1! l'ordre 
sera maintenu. 

M. Raymond Guyot. Les républicains 6e 
lèveront afin de faire face au complot et 
à l’action des factieux. Nous appelons au 
rassemblement... 

Sur divers bancs au centre. Vous aussi} 
(Rires.) 

M. Raymond Guyot. ..nous appelons au 
rassemblement et à l'union l’ensemble des 
républicains et des travailleurs socialistes, 
communistes, catholiques, l’ensemble des 
résistants. (Erclamations au centre et à 
droite, — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Henri Mallez, Les enfants de chœur 
avec nous! (Rires à droite et au centre.) 

M. Raymond Guyot. Nous faisons appel 
à la police parisienne et nous vous accu- 
sons, monsieur le ministre de l’intérieur, 
d'avoir voulu, à maintes reprises, dresser 
la police de la capitale contre le peuple 
de Paris, eux qui étaient unis, au moment 
de Ja libération, dans la lutte contre les 
occupants nazis et les traîtres. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Nous connaissons les sentiments de 
nombreux policiers républicains et résis- 
tants. Ils s'indignent du rôle qu’on leur 
fait jouer contre la classe ouvrière et 
contre le peuple, alors que tant de gangs- 
ters, de vovous et d’assassins courent les 


| rues de Paris et que les factieux qui accu- 


mulent des stocks d'armes sont laissés en 
liberté, (Applaudissements sur les mêmes 


|! bancs.) 
Le Gouvernement, on plus exactement | 
les gouvernements qui se sont succédé | 


! 


soudre les groupes armés du R. P. F.,1 


5: 


prendre les mesures qui s'imposent pour | 


briser le complot et ordonner l'emprison- 
nement des dirigeants responsables du 
R. P, F., Charles de Gaulle en tête. (Ap- 
plandissements à l'extrême gauche.) 

Le ministre de l'intérieur a tenté de ridi- 
culiser et de pre senter le complot comme 
étant de minime importance. Quoi d’éton- 


| 


| 
! 


nant dans celle attitude ? La concordance | 


est complèle entre la politique du Gou- | 


| 


Nous savons aussi que, le 18 juin, vous 
prétendez utiliser, une fois de plus, Far- 
mée. De ce hance, nous faisons appel aux 
soldats, aux officiers et aux sous-offlciers, 
afin qu'ils soient avec le peuple, contre 
les factieux, pour la défense de la Répu- 
blique. (Nouveaux applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Nous avons lutté, le peuple de Paris à 
lutté, en 1934 et en 1936, contre le fas- 
cisme pour faire triompher la canse de la 
liberté et du progrès. Nous avons Jntté 
au temps des années noires de loccupa- 
tion, 

Au centre. À partir de 19411 

M. Raymond Guyot. C'estAx même lutte 
que nous poursuivons aujourd’hui pour 
le triomphe de la liberté et de la Répu- 
blique ainsi que pour la cause de la paix 
et de l'indépendance nationale. 

Votre Gouvernement ne peut pas méri- 
ter la confiance du peuple, car vous avez 
le même programme que Charles de Gaulle, 
du R. P, F. factieux, ligue de guerre ci« 
vile, un programme de violence contre la 
classe ouvrière, contre le peuple, un pro- 
gramme de guerre. 

Pour ces raisons, le groupe communiste 
votera contre l’ordre du jour qui est pré- 


vernement et l'action du ,R. P. F. Les senté, (Applaudissements à l'extrême gaus: 


mesures envisagées contr: les fonction- 


ch e.) 
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M. le président, La parole est à M. Ven- 
 droux. 


M. Jacques Vendroux. Puis-je solliciter 
de votre courtoisie, monsieur le président, 
une deuxième lecture de l'ordre du jour 
de M. Lussy et de ses collègues ? 


M. le président. Cet ordre du jour est 
ainsi rédigé : 

« L'Assemblée nationale fait confiance 
au Gouvernement pour assurer, dans le 
respect de la loi, la défense ües institu- 
tions et des libertés républicaines, 

« Et repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour. » 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’ordre du jour de 
MM. Charles Lussy, François de Menthon, 
Francois Delcos et René Pleven. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 

Nombre des votants....s.ese 
Majorité absolue .....000.0. 
329 


239 


578 
290 
Pour l'adoption ,...%e 

....... 

L'Assemblée nationale a adopté. 

M. André-François Monteil, Je demande 
la parole. 

M. le président. La parole est à M. Mon- 
leil. 

M. André-François Monteil, Monsieur le 
EUR nous avons largement engagé 
a soirée et il nous reste quarante mi- 
nutes. L'Assemblée pourrait-elle, en 
continuant la discussion sur les crédits 
Militaires, poursuivre un débat sérieux 
jusqu'à minuit? (Appl.udissements au 
centre. — Interruptions à l'extrême gau- 
che.) 

M. Pierre Villon. Il n'y 
banc du Gouvernement, 

M. le président, Monsieur Monteil, votre 
ae gp n'est pas recevable à cette 
\eure, car la discussion des crédits mili- 


ne 


a personne au 


taires ne figure pas à l’ordre du jour de 
la présente séance et il est impossible de 
modifier cet ordre du jour d'ici minuit. 


Il y à donc lieu lieu de renvoyer à 
jeudi matin, comme prévu, la suite de la 
discussion dont il s’agit, 

M. André-François Monteil. Vous me per- 
mettrez, monsieur le président, d'expri- 
mer le regret qu’en dépit de l'importance 
du travail parlementaire que noue avons 
à accomplir, nous ayons perdu deux 
séances à de pareilles discussions. 

M. Yves Péron. La République n'a pas 
besoin des cogseils de M. Monteil, qui pro- 
tégerait volontiers les factieux. 


+ 7 — 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi 16 juin 1949, À 
neuf heures et demie, première séance 
publique : 

Discussion d'urgence de la proposition 
de loi de M. Minujoz et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à compléter l’article 10, ge: 
ragraphe 10 de la joi du 1* septembre 
4948, portant modification et codification de 
la législation relative aux rapports des bail- 
durs et locataires ou occupants de locaux 


des 
‘1949 (n° 68M4, 7376, 73717, 7378, 7319, 7380, 





d'habitation ou à usage professionnel et 
instituant des allocations de logement 
(n° 5651) ; 

Discussion d'urgence de la JERORPES 
de loi de M. Gilles Gozard et plusieurs de 
ces collègues, tendant à modifier la loi 
n° 48-30 du 7 janvier 1948 autorisant un 
re mg exceptionnel de lutte contre 
‘inflation (n° 7366) ; 
discussion des articles du 
portant fixation du budget 
militaires pour l'exercice 


Suite de la 
projet de loi 


dépenses 


1381, 7382, 7383, 7384, 7385, 715, 7433); 

Discussion du projet de loi portant ou- 
verture de crédits et autorisation d'enga- 
gement de dépenses au titre du budget gé- 
néral de l'exercice 1949 (dépenses civiles 
de reconstruction et d'équipement 
Opérations nouvelles) (n° 6705, 7177 — 
M. Charles Barangé, rapporteur général) ; 

Suite de l4 discussion: L du projet de 
loi complétant l'ordonnance du 28 novem- 
bre 1944 portant modification et codiflca- 
tion des textes relatifs à la répression des 
faits de collaboration et l'ordonnance du 
26 décembre 1944 portant modification et 
codifications des textes relatifs à l’indignité 
nationale; II. du projet de loi complétant 
l'œdonnance du 28 rovembre 1944 portant! 
modification et codification des textes rela- 
tifs à la répression des faits de collabora- 
tion et l'ordonnance du 26 décembre 1944 
portant modification et codification des 
textes relatifs à l'indignité nationale: HE. 
de la proposition de loi de M. July et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant, en matière 
pénale, à substituer aux juridictions d'ex- 
ception des juridictions normales (n° 5674, 
6571, 6933, 7360 — M. Grimaud, rappor- 
teur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi portant création d'un budget an- 
nexe des prestations familiales agricoles et 
fixation de ce budget pour l'exercice 1949 
(n°s 7218, 7333, 7359 — M. de Tinguy, rap- 
porteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, de Ja 
proposition de Joi tendant à créer les con- 
ditions budgétaires d'une saine réforme 
administrative (n°* 7213, 7388 — M, Charles 
Barangé, rapporteur générai) $ 

Discussion, en deuxième lecture, du gro- 


a jeunesse (n°* 6690, 7010, 7365 — M. Gos- 
et, rapporteur) ; 
f_ du projet de loi 


‘6 de loi sur les publications destinées à | 
S 


Discussion. artant 


aménagement de la taxe locale addition: | y, Gaston Julian et plusieurs de ses collé- 


nelle aux taxes sur le chiffre d’affaires; 
IL. de la proposition de M. Eugène Rigal 
tendant à instituer au profit des mg 
ments et des communes une taxe locale 


frappant les ventes à la consommation et ! 


les prestations de service, obligatoire 
dans toutes les communes, au taux uni- 
forme de 2 p. 100 (en remplacement des ar- 
ticles 250 et 251 du décret n° 48-1986 du 
9 décembre 1948) (n°s 6648, 6624, 6922 — 
M. Guillant, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi et de Ja let- 
tre rectificative au projet de loi portant 
aménagemente fiscaux (n°+ 6082, G945, 
7174 — M. Chartes Parangf, rapporteur 
général! — Rapporteur spécial: M. Eugène 
Rigal) ; 

Discussion des propositions de loi: 1° de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, 
tendant à modifier l'article 1° 
loi du 20 juillet 1895 relatif aux - place- 
ments des fonds des caisses d'épargne; 
3» de M, Paumier et plusieurs de ses col- 
lègues, autorisant les caisses d'épargne à 
wêter une partie de leurs fonds à des col- 
ectivité et établissements publics et à des 
particuiiers sous forme de prêts hypothr- 
caires (n° 2618, 3990, 5200 — M, Gabelle, 
rapportçur); 


.mi-temps ou à temps réduit 





de la! 





Discussion de la proposition de lol d 
M. Sion et plusieurs de ses collègues, te 
dant à compléter les dispositions de 1” 
ticle 204 du décret du 27 novembre 1948; 
pores: organisation de la sécurité sociale 

ans les mines (n° 6079, 6279) — M. Sion 
rapporteur) ; 

iscussion du projet de loi portant ape 
plication au personnel docker et assimilé 
des ports maritimes et fluviaux des dispos 
sitions de l'ordonnance du 22 février 1 
modifiée instituant des comités d'entres 

Far (n° 2587, 7107 — M. Cayol, rappors 

eur) ; 

Discussion de la proposition de loi d@ 
M. July et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à favoriser l'application du travail 4 

our le pee 
sonne} féminin chargé de famille {n° 2209, 
4010, 4385 — Mme Francine Lefebvre, rap- 
porteur) ; 

Discussion de la proposition de résolus 
tion de Mme Lucie Guérin et plusieurs dé 
ses collègues, tendant à inviter le Gouvere 
nement à mettre en application dans son 
intégralité l’article 9 de la loi du 13 août 
1947 portant le n° 47-1496, relatif à la ré- 
munération des élèves maitres et des 
élèves maîtresses des écoles normales 
primaires en stage de formation profes- 
sionnelle, par l'inscription au budget de 
l'éducation nationale des crédits néces- 
éaires À l'établissement de leurs traite. 
ments d'instituteurs stagiaires dès la pre- 
mière année de leur stage (n° 5777, 6615 
— M, Calas, rapporteur) : 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Goseet, tendant à transférer les études 
de notaire de l'Fscarène, Lévens et Roque- 
billière à Nice et à y créer cinq éludes 
complémentaires (n° 2517, 4206 — M. Min. 
joz, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi de 
MM. Emile Hugues et Delcos, tendant 4 
modifier les dispositions légales réglemens< 
tant la rédaction des testaments authenlis 
ques et mystiques (n° 2656, 4001 — 
M. Minjoz, rappoœæteur). 

A quinze hcures, deuxième séance pu- 
blique : 

Vote des propositions de résolution! 
1° de M. Rabier et plusieurs de ses coliè- 
gues, tendant à inviter le Gouvernement 4 
octroyer un secours d'urgence de 500 mil- 
lions de francs aux trois départements al- 
gériens victimes des inondations du 24 
avril 1949 et plus particulièrement 4 !a 
commune mixte de Laghouat; 2° de 


gues, tendant à inviter le Gouvernement À 
venir en aide, notamment par des dégrè- 
vements fiscaux, anx producteurs fru'tiers 
des Hautes-Alpes, dont les vergers ont été 
atteints par les gelées printanières; 5° da 
M. Pouyet et nlusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à venir 
en aide aux agriculteurs victimes de Ja 
grèle dans le département de l'Allier 
(Nos 7262.7297-7350-7471 — M. Truffaut, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) + 

Discussion du projet de loi tendant à 
faire accorder une pension nationale à la 
veuve du docteur Charcot, capilaine au 
long cours, explorateur (N° 6083-6372 
6468-6478 — M, Ernile-Louis Lambert, rap- 


| porteur) ; 


Suite de la discussion des affaires ins 
crites à l'ordre du jour de la premièro 
séance. 

A vingt et une heures, troisième séancg 
publique : 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l'ordre du jour de la deuxième 
séance. 

Hn'yva 

L'ordre 


»s d'observation ?.., 
u jour est ainsi réglés 
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INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En verlu de l’article 36 
du règlement, la conférence des prisidents 
a décidé d'inserige, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du 
trotsième jour de séance suivant la séance 
d'aujourd'hui mardi 14 juin 1949: 

La proposition de résolution de M. Paul 
Poulet tendant à inviter le Gouvernement 
à entreprendre des démarches imimédiales 
en vue de proposer que la reucontre du 
président Truman et du maréchal Staline 
puisse avoir lieu à Paris (commission des 
affaires étrangères). 

Le projet de loi portant modification au 
tableau annexe de la loi du 18 juillet 1515 
concernant la détermination et la conser- 
vation des postes électrosémaphoriques 
commission de la défense nationale). 

Le projet de loi tendant au reclassement 
d'enseignes de vaisseau de 2 classe et 
officiers de grade correspondant {commis- 
sion de la défense nationale). 

Le projet de loi autorisant le Président 
de la République à ratifier l'accord cuïtu- 
rel coneln entre le Gouvernement de la 
République française et le gouvernement 
de la Sarre le 15 décembre 1948 (commmis- 
sion de l’éducation nationale). 

La proposition de résolution de MM. 
Theelten et Nisse tendant à inviter le Geu- 
vernement à accorder un crédit de 5 mil- 
lions de francs aux sinistrés de la ville de 
Rosendaël (Nord) à la suite de l'inonda- 
tion occasionnée par la rupture de là digue 
de Dunkerque en mars dernier (commis- 
sion des finances). 

La proposition de résolution de M. Gui- 
guen et plusieurs de ses collègues tendant 
À inviter le Gouvernement à attribuer 
d'urgence au département du Morbihan un 
crédit de 32.195.796 frants afin d’'indemmni- 
ser les vietimes des dégâts causés par la 
tempête des 30 et 31 décembre 1948 (com- 
mission des finances). 

Le projet de loi portant annulation de 
l'acte dit loi du 8 août 1944 (commission 
de la justice et de législation). 

L'inscription est ordonnée, 


br ous 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITE 


M. le président. J'ai recu une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assembiée. 

La demande sera imprimée sous le 
ne 7425, distribnée et renvoyée à l'examen 
de Ja commission des imraumités parle- 
mentaires. 


sk à 
RENVOI À UNE COMMISSION 


M, le président. Lans ga troisième 
péance du 4 mars 1%8, l'Assemblée natio- 

le avait renvoyé à la commission de 
'agriculture la proposition de lot de 
MM, Gan et Paul Boulet, relative à l'exo- 
nération de l'application des baisses de 
Bb et 10 p. 100 à certains marchés de vins 
n° 3655). 

La eommission des ‘boissons, d'accord 
avec la commission de J'agriewilure, de- 
mande que cette aflaire soit renvovée 
pour le fond à son examen. 


HN n'y « pas d'opposition ? 
E en .ert ainsi ordomné,. 
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DEMANDE D'H'TERPELLATION 


M, le président. J'ai recu de M. Mora 
une demande d'interpeliation sur la grève 
de cure qui existe dans divers sanato- 
riums. \ 

La date du débat sera fixéé ultérieure- 
ment, 


SE de 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. 1a “ommission des f- 
nances demande à donner eon avis sur la 
proposition de loi (n° 71264) de M. Garaudy 
cé plusieurs de ses codlègues, tendant à la 
création d'un prêt d'installation aux jeu- 
nes diplômés, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission de l'édu- 
cation nationale, 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour :rvis. 


D en 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


. J'ai récu de M. le minis- 
tre des finances et des affaires économi- 
ques un projet de loi relatif à ja prise en 
charge par l'Etat du montant dès avauta- 

es particuliers octroyés par l'accord 
ranco-italien du 26 mars 19349 au profit 
des travailleurs italiens employés dans les 
mines et dans l'agriculture. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
ne 744, distribué et, s’il n'y a pas d oÿ- 
positions, renvoyé à la commission des 
finances. (Astentiment.) 


EP 


DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICGATIVE 
A UN PROJET DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. le minis. 
tre de Ia France d'outre-mer une Jettre 
rectificative au projet de loi relatif à l'or- 
ganisation mumicipale en Afrigme occiden- 
tale francaise, en Afrique équatoriale fran- 
eaise, an Togo et au Cameroun. 

La lettre rectifieative sera imprimée sous 
le n° 7441, distribuée et, s'il n'v à pas 
d'apposition, renvoyée à la commission des 
territoires d'outre-mer, (Assentiment.) 


11 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J ai recu de MM. Pierre 
Chevallier et Dezarnrulds une proposition 
de loi tendant à soustraire une catégorie 
de sinistrés à certaines dispositions de Ja 
loi du ?8 octobre 1948 sur les dommages 
de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7438, distribuée et, s'il m'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la reconstruction et des dommages de 
guerre, (Assentiment.\ 

J'ai reçu de M. Jaquet une proposition 
de joi tendant à annuler la spoliation 
dont sont victimes les citoyens français 
tombant sous le coup des lois du gouver- 
nement de fait dit de l'Etat français por- 
tant réquisition d'urgence de leurs pro- 

jélés au des locaux qu'ils occupent dans 

zone des anciennes fertificalions de 
Paris et sur Ja zone de sauveganle de 150 
mètres autour de Paris. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
de n° 7440, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 

la juetice et de légisiation, (Assenti- 
nent.) 

J'ai recu de MM. Lows Rollin + 
Christiaens une proposition de ki ayant 

our objet de compléter }article 4 de ls 
oi du 31 décembre 148 relative à la 9ro- 
rogation des baux commerciaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7445, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de Ja justice et de iégislation. (Assenté& 
men.) 


J'ai reçu de M. Louis Rollin une propo 
silion de loi ayant pour objet de compiéier 
l’article 89 de la loi du 1 septembre 143 
sur les loyers des locaux d'habitation ei 
professionnels. 

La proposition de lai sera imprimée sous 


le n° 7446, distribuée et, s'il n'y à 


d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de légisiation. (Assenité- 
men.) 


J'ai reçu de Mme Lempereur et plusieurs 
de ses collègues une proposilion de lol 
tendant à aceorder aux instituteurs et aux 
institutrices publics ayant subi nn retard 
de carrière le reclassement qu'ils mérik 
tent. 

. La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7448, distribuée et, s'i n'y à pas 
ol ocition, renvovée à la commission 
de l'éducsüon nationsie. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Camphin et plnsienrs dè 
ses collègues une proposition de li ten- 
dant À accorder l'amnistie pleine et en- 
tière pour les condamnations prononctee 
contre des travailleurs de la mine et d'au 
tres corporations à l'occasion de l'exererce 
du droit de grève consacré par la Constitu. 
tion de la République, à faire cesser toutes 
les poursuites judiciaires engagées à 4 
suite des conflits sociaux et à ordomner 14 
remise de ‘outes les amendes et dommaæ 
ges-inlérèéis qui ent frappé tous ces tr& 
vaileure. 

La proposition de loi sera imprimte sous 
le n° 7449, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvorée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentà 
ment.) 


12 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 





M. le président. J':: 1 de M. Pisrre 
eu Va 5 ne P MIE ! » résou!tion 
sen 11 er le Gouvernement à appli- 
Œux IX Ppnelins } ei] re nes 
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ciale. 
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ra oi 2» 29 à ue s : > s à t1 e1m- 

boursement de marks | np an 

payement du ile à le 
guerre à 

La proposiiion de résoïn | impris 
mée sous le n° 7439, distribuse et, s'il n'y 
A pas d'opposition, renvoyée à !1 commis 
sion des pensions. {Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Fagon et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter Le Gouvernement à assu- 
rer aux fonctionnaires des traitements 
équitables en entraprenant une réforme 
réelle de l'administration et une mise en 
ordre des rémunérations publiques. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 7450, distribuée et, s'il 
ñ'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de Ja réforme administrative. 


As: "nlime 
RE 
DEPOT DE RAPPORTS 
M. le président. J'ai reeu de M. Louis 


Marin un rapport, fait au nom de la com- 
mission des affaires étrangères, sur le pro- 


jet de loi autorisant le Président de la 
épublique à ratfier le traité d'amitié 
con à Paris, le 26 juin 1947. entre la 


France et la République des Philippines 
{ 0.7 Li 

(n° 0062 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7442 
et distribué. 


J'ai recu de M. Garavel un rapport, fait 
au nom de la commission du ravitaible- 
ment, sur Ja proposition de doi de 


MM. Emile Hugues et Médecin, tendant à 


modities l'article 6 de la loi n° 47-650 du 
9 avril {947 instituant une carte d'ache- 
teur pour les professionnels du bétail et 
de la viande {n° 6545). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 7445 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Le Coutaller un rapport, 
fais au nom de la commission des pen- 
sions, sur le projet de loi portant réforme 
du régime des pensions des personnels de 
V'Etat tributaires de la loi du 21 mars 1928 
et ouverture crédits pour la mise eu 
epplication de cette réforme (n° 6852). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 34 


et disiribué. 

J'ai recu de M, Paumier un rapport, fait 
au nom de la commission de Fagrieulture, 
sur la proposition de résolution de M. Pau: 
mier et plusieurs de ses collègues, tendant 

inviter le Gouvernement à abroger l’ar- 
rêté du #6 janvier 1947 créant la commis 
sion adruinistrative de Ja Sologne et à dé- 
siguer une Cconimission d'enquête Pour vé- 


ae 


(4 
Le 


2 
: 


rifier la gestio t les comptes du commis-: 
gsariat à la Sologne (119 1844). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7443 
e: distribue, 

J reeu de M. Fonlupt-Æsperaber un 
rapport, fait au non de la commission de 
l'intérieu sur Ja proposition de résolu- 
tio d I. Me el plusieurs de ses collé. 
rues, tendant à inviter le Gouvernement à 
nstliluer dans les départements du Bas 
Rhiu, du Haut-Rhin et de la Moselle, une 


fnstance d'appel pour les sanctions d'épu- 


ratio: H pal les administrations 
{a° :4 
Le Var } 7451 
LI d | t 
14 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE 


t r r ” 
traAnsmi pa] 


M, le président, J'ai recu, 


M. le présid it du Conseil éc nomique, un 
avis donné sur ies propositions de loi: 
1° De Mme Ginollin et plusieurs de ses 


t à la misé en régie aul6- 


collegues, teénda 
| centrales de Paris: 


nome des halles 
99 Pre Mine Degrond, tendnat à l'abroga- 
tion de la loi du 11 juin 1896 portant régle- 





mwentation des halles centrales de Paris et 
à la réorganisation complète de ce marché 
reconnu d'intérêt public national: (n° 272, 
238). 

L'avis sera imprimé sous le n° 7436 el 
distribué. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-lrois heures 
vingt minules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Lalssy, 





Propositions de la conférence prescrite 
par l'article 34 du règlement de l'Assem- 
blée nationale. 

(Réunion du 14 juin 1949.) 


a 


Conformément à l'arlicle 34 du rèate- 
ment, le président de l'Assemblée natio- 
nale a convoqué pour le mardi 14 juin 
1949 MM. les présidents des commissions 


ct MM, les présidents des groupes. 


Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l’ordre dn jour, les proposi- 
tions suivantes seront soumises à l'appro: 
bation de l’Assemblée : 


I. — Tenir séance ce soir pour terminer 
la discussion des interpellations commen- 
cées cet après-midi; 

II. — Consacrer les séances de jeudi — 
matin, après-midi et soir —, vendredi — 
matirr, après-midi — et mardi prochain 
21 juin, matin, à ja suite de la discussion 
de l'ordre du jour actuellement en cours, 
étant précisé : 

a) Que les projets de loi sur la taxe 
locale et sur la réforme fiscale prendront 
place immédiatement après les deuxièmes 
lectures ; 

Lb) Qu'une séance sera tenue vendredi 
soir et, éventuellement ns minuit, pour 
cn terminer avec le budget militaire; 

LE. — [Inscrire en téte de l'ordre du jour 
de jeudi après-midi la discussion du pro- 
jet de loi tendant à faire accorder une 
pension nationale à la veuve du docteur 
Charcot, capilaine au long cours cxplora- 
teur (n° 6083, 6372, 6468, 6578); 

IV. — Réserver, éventuellement. le dé- 
but de la séance de mardi matin à Ja 
diseussion, en deuxième lecture, du vnro- 
jet. financier ; 

V. — Consacrer la séance de mardi pro- 
chain, après-midi, à la discussion des in- 
terpellations sur la politique économique 


et financière dans les ferritoires d'outre- 
ner, étant gntendu que ce débat sera 
organisé conformément à l'article 39 du 


règlement; 

En conséquence, la conférence des nré- 
sidents convoquée pour le vendredi 
17 juin, à quatorze heures trente, afin de 
procéder à cette organisation, 

Conformément à l'article 29 du règle- 
ment, MM. les orateurs inscrits dans cette 
discussion sont priés de bien vouloir assis- 
ter à cette réunion, 

La conférence des présidents a égale- 
ment exprimé le vœu que, au cours de 
cette réunion, soit envisagé l’établisse- 
ment d'un prograrome des travaux parle- 
mentaires jusqu'à l'interruption de la 
session. 

En outre, la conférence des, nrésidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n'v 
ait pas débat, conformément à l'article 36 


est 





du règlement, en tête de l'ordre du iour 
du troisième jour de séance suivant Ja 
séance d'aujourd'hui mardi 14 juin 1949: 


La proposition de résolution de M. Paul 
Boulet tendant à inviter le Gouvernement 


à entreprendre des démarches immédiates 
en vue de proposer que la rencontre du 
président Truman et du maréchal Staline 
puisse avoir lieu à Paris (n° 6280, 7268); 

Le projet de loi portant modification au 
tableau annexe de la loi du 18 juillet 1895 
concernant la détermination et la conser- 
vation des postes électrosémaphoriques 
{nes 6138, 7339) ; 

Le projet de loi tendant au reclassement 
d'enseignes de vaisseau de 2° classe et 
Le co de grade correspondant (n° 6023, 
310); 

Le projet de loi autorisant le Président 
de la République à ratiller l'accord cultu- 
rel conclu entre le Gouvernement de la 
République francaise et le gouvernement 
de la Sarre le 15 décembre 1948 (n° 6617, 
7011, 7357); 

La proposition de résolution de MM. 
Theetten et Nisse tendant 4 inviter le Gone 
vernement à accorder un crédit de 5 mil- 
lions de francs aux sinistrés de la ville 
de Rosendaël (Nord) à la suite de l'inon- 
datio1 occasionnée par la rupture de la 
digue de Dunkerque en mars dernier 
(n°* 698$, 7370) ; 

La proposition de résolution de M. Gui- 
guen téndant à inviter le Gouvernement 
à attribuer d'urgence au département du 
Morbihan un crédit de 22.195.796 francs 
afin d'indemniser les victimes des dégâts 
causés par la tempête des 30 et 31 décem- 
bre 1948 (n° 6870, 7372); 

Le projet de loi portant annulation de 
l'acte dit loi du 8 août (n°* 3175, 7200), 





ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 





FINANCES 


M. Charles Barangé a été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 7315) de 
M. Desjardins tgndant à rétablir, conformé- 
ment à l'article 18 de l'ordonnance du 
15 août 1945 instituant un impôt de soli- 
darité nationale, au profit des enfants nés 
entre le 18 septembre 1947 et le 18 février 
1949, la qualité d'enfants à charge tant 
pour l'impôt principal que pour la majo- 
ration de 25 p. 100, 


M. Truffaut à élé nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 7342) de 
M. Gilles Gozard tendant à inviter le Gou- 
vernement à indemniser les victimes des 
orages qui ont ravagé le département de 
l'Allier au mois de mai 1949, 


M. Truffaut à (lé nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 74541) de 
M. Delachenal tendant à inviter le Gouver- 
nement à indemniser les dégâts causés en 
Savoic par la pluie et l'ouragan, 


M. E. Rigal à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 7366: de M, Gilles 
Gozard tendant à modifier la loi n° 48-50 
du 7 janvier 1948 autorjsant un prélève- 
ment exceptionnel de lutte contre l'infla- 
tion, 


M. Cogniot à élé nognrmé rapporteur pour 
avis de, la proposition de loi (n° 6688) de 


.M. Cavol et plusieurs de ses collègues ten- 
| [4 


ifièr et à rationaliser l'organi- 


dant à sirap 
sation administrative et' financière des 
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constructions et l'entretien des locaux sco- 
laires du premier degré, renvoyée pour le 
fond à la commission de l'éducation natio- 
nale, 


M. Taillade à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 7344) de 
M, Jacques Debü-Bridel, sénateur, portant 
organisation de la radiodiffusion et de la 
télévision françaises, renvoyée pour Je 
fond à la commission de la presse. 


M, de Tinguy a (lé nommé rapporteur 

our avis de la proposition de loi (n° 7352 
de M. Hilaire Perdon et plusieurs de ses 
collègues tendant à faire bénéficier les sa- 
lariés des professions agricoles de la ma- 
joration aux allocations familiales accordée 
aux salariés des autres professions, ren- 
voyée pour le fond à la commission de 
d'agriculture, 


PAVITAILLEMENT 


M. Pirot à été nommé rapporteur de Ja 
woposition de résolution (n° 7348) de 
M. Gérard Vée et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à ren- 
dre aux boulangers la liberté de choisir 
Jeurs meuniers, 


SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉIITIONS 


Mme Peyroles à {lé nommée rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 7067) 
de MM. Teilgen, Mazuez et Mallez tendant 
à modifier l'article 18 bis du règlement. 


M. Minjoz à lé nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 7301) de M. Ninine 
tendant à moditier le mode de désignation 
des conseillers à l'Assemblée de l'Union 
francaise, 


ee 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


#. Duveau à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6932) de M. Roger 
Duveau tendant à définir l'origine des fone- 
tionnaires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer pour la détermination 
des droits à congé administratif et à per- 
ception des indemni'és dites de dépayse- 
ment ou d’éloignement, 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Boutavant à ‘té nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 7184) 
de MM. Frédéric-Dupont et Bergasse len- 
dant à inviter le Couvernement à modi- 
fler les conditions d'obtention de l’alloca- 
tion temporaire des économiquement fai- 
bles et de l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés. 


M. Besset à élé nommé rapporteur de 
[a proposition de loi (n° 7188) de 
Mme Francine Lefebvre tendant à faire 
bénéficier des allocations de cF'°  «e les 
travailleurs sans emploi quelle que soit 
la localité dans laquelle ils résident, 


M. Besset à élé nommé rapporteur de 
Ja proposition de loi In? 71%) de 
Mme Francine Lefebvre portant codifica- 
tion des textes sur le chômage et moditfi- 
cation de certaines de Jeurs dispositions. 


M. Patinaud à ‘té nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 7191) de 
M. Pafinaud et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter l2 Gouvernement à pren- 
dre d'urgence les mesures qu'impose la 
situation angoissante des chômeurs totaux 
et partiels. 





M. Segelle a €!é nommé rapporteur de 
‘la proposition de loi (n° 7198) de M. Bur- 
lot portant modification de 1 
de la sécurité sociale, 


M. Gabriel Paul à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 7204) 
de M. Charles Benoist et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à faire accorder aux bénéficiaires 
des congés payés des réductions de tarifs 
sur les navires reliant la métropole à 
l'Afrique du Nord et la Corse, 


M. Mazier à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 7214) de M. De- 
bré, sénateur, sur l'apprentissage dans jes 
métiers d'artisanat, 


M. Renard à ét£ nommé rapporteur de 
la proposition de résolution {n° 7224) de 
M. Cermolacce et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre d'urgence toutes mesures utiles pour 
octroyer aux chômeurs totaux et partiels 
le bénéfice de la demi-gratnité sur les 
transports en commun, tramways, auto- 
bus, chemins de fer. 


M. Croizat à C'é nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 720) de 
M, Raymond Guyot et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gonverne- 
ment à prendre toutes mesures utiles pour 
octroyer aux chômeurs de la région pari- 
sienne (Seine, Seine-et-Oise, Seine-et- 
Marne} le bénéfice de la demi-gratuilé sur 
les transports en commun, autobus, métro, 
chemins de fer, + 


M. Segelle a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 7293) ke M. Gérard 
Duprat et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à compléter ou à modifier les arti- 
cles 5, 6, 10, 11, 13, 15, 16, 20, 21 et 22 
de l'ordonnance du 4 octobre 1945 et l'ar 
citle 25 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, 
sur ja sécurité sociale. 


Mme Francine Lefebvre à été nome 
rapporteur pour avis de la proposition de 
loi (n° 1XM) de M. Landry, conseiller de 
la République, concermant les alcooliques 
socialement dangereux, renvoyée pour ie 
fond à la commission de Ja famille, de la 
population et de la santé publique. 


M. Bonnet à lé nommé rapporteur pour 
avis de”la proposition de loi {n° 6824) de 
M. Garavel tendant à faire admetire au 
bénéfice de la législation du travail dans 
les mines le personnel des exploitations 
souterraines de pierre à ciment, renvoyée 
pour le fond à la commission de la pro- 
duction industrielle, 


el 


IMMUNITÉS PARLEMENTAIRES 


Mme Madeleine Braun à Clé nommée 
rapporteur de la demande en autorisation 
de poursuites contre un membre de l'As- 
semblée (M. Tillon) (n° 7143). 


2 tie 


Modification aux listes électorales 
des membres des groupes. 


GROUPE DU MOUVEMENT POUR LE TRIOMPHE 
DES LIBERTÉS DÉMOCRATIQUES EN ALGÉRIE 


(4 membres au lieu de 5). 


/ 


Supprimer ie nom de M. Derdour 





organisation- 





(Application de l'article 16 du règlement.) 


Le groupe du parti républicain de la 
liberté a désigné : Fr 

19 M. Louis Poilin, pour remplacer, 
dans la commission des pensions, M. Char- 
les Schauffler; 

2° M. Maurice Frédet, pour remplacer, 
dans la commission du ravitaillement, 
M. Pierre André; 

3° M. Pierre André, pour remplacer, 
dans la commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions, M. Maurice 
Frédet. 

(Ces candidatures seront ratifiées par 
l’Assemblée si, avant la nomination, elles 
n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins), 





Proposition de résolution adoptée par 
l’Assemblée de l'Union française et 
transmise à M. le président de l’Assem- 
blée nationale par le bureau de !’Assem- 
blée de l’Union française. 


(Application de l'article 71 de la Constitul:on.Y 


Proposition de résolution adoptée le 14 
juin 1949 invitant l’Assemblée nationale à 
modifier le décret n° 47-2300 du 28 novem- 
bre 1947 réorganisant au Cameroun la jus- 
tice de droit français. 

(Renvoyée à la commission des terri- 
toires d'outre-mer). 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à 
la demande de discussion d'urgence pré- 
sentée par la commission de l'éducation 
nationale pour son rapport n° 7335 sur 
les propositions de résolution : 1° de 
M. Airoldi et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes mesures utiles pour éten- 
dre le bénéfice du billet collectif à 50 
p. 100 aux organisations de plein air et 
de jeunesse ; 2° de M. Philippe Farine et 
plusieurs de ses collègues tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles pour rétablir le bénefice 
du billet coliectif à 50 p. 100 au profit 
des organisations de jeunesse et de plein 
air, 





10 juin 19:9. 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer !a 
demande de diseus-:ion d'urgence déposée au 
début de la séance du 7 juin 19149 pour les 
propositions de résolution de MM. Aireldi et 
Farine cendant à rétablir ke bénéfice du bil- 
let collectif à 50 p. 190 pour les organisations 
de jeunesse et de plein air. . 

J'ai l'honneur de vous faire connai 


toute réduction de tarif se traduit pou 
ciété nationale des ch2mins de fer 
par une perte de recette qui est en définitive 
supportée par le budget de l'Etat. L'article 16 
de la loi du 31 décembre 1948 dite des maxima 
exiga donc qu'avant l'examen des proposi 
lions susvisées des- crédits correspondant À 
l'augmentation de dépenses se trouvent dé- 
sages. 

Dans ces conditions, le Gouvernement 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'éga:d 
de celle demande de discussion d'urg 

Je vous prie d’agréer, monsieur 
dent, l’assurance de ma très hauta 
ration. 





Signé: QUEUILLE. 
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FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
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